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LE PLUS PASSIONNANT, C’EST DE LA CONDUIRE.
(1) Exemple pour une location longue durée sur 48 mois et 40 000 km pour la nouvelle Opel Corsa-e Edition  neuve : 1er loyer majoré de 1 750 € après déduction du bonus écologique de 6 000 € et si éligible à la prime à la 
conversion de 2 500 €, et remise de 2 500 €(*), puis 47 loyers de 189€, dont 20€/mois pour la prestation facultative de maintenance Flexcare. Montants exprimés en TTC (hors assurances). Restitution en fin de contrat  
avec paiement de frais de remise en état standard et km supplémentaires. Prestation souscrite auprès d’Opel France – SAS au capital de 12 939 625 € - Siège social : 7 rue Henri Sainte Claire Deville  92500 Rueil-Malmaison 
R.C.S Nanterre B 342 439 320. Sous réserve d’acceptation du dossier par Opel Financial Services, nom commercial de Opel Bank, SA au capital de  101 929 642 €  RCS Nanterre 562 068 684 - Immatriculation ORIAS N°07009184 
(www.orias.fr). Offres non cumulables,  réservées aux particuliers, dans la limite des stocks disponibles, sous condition de reprise de 1 500€ ajoutés à la  valeur de reprise estimée par votre point de vente de votre 
véhicule d’une puissance réelle inférieure ou égale à celle du véhicule neuf acheté, ou d’une reprise forfaitaire de 1 500€ dans les autres cas (pour les véhicules hors estimation « reprise Opel »). Une estimation indicative 
de votre véhicule est accessible sur le site internet www.reprise.opel.fr. Valable pour toute commande jusqu’au 31 janvier 2020 auprès du réseau Opel participant d’une nouvelle Opel Corsa-e Edition neuve. 
Modèle présenté : nouvelle Corsa-e Elégance avec options. 1er loyer majoré de 1 750 € puis 47 loyers de 255 €, Maintenance Premium incluse.

Consommation mixte gamme nouvelle Corsa-e (l/100 km) : 0.0 et CO2 (g/km) : 0 (NEDC).
* Offre sous condition de reprise liée à la prime à la conversion gouvernementale (conditions sur www.primealaconversion.gouv.fr)
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189 €/mois(1) 
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• 1ER LOYER MAJORÉ DE 1 750 €
• SOUS CONDITION DE REPRISE
• BONUS ET PRIME À LA CONVERSION DÉDUITS*
• MAINTENANCE PREMIUM OFFERTE



S O M M A I R E

Édito

Femme et entreprise :  
osons, vibrons, fonçons !
Au sein de la rédaction d’Anjou Eco, il a été décidé de faire un journal « femme  
et entreprise ». 
Pourquoi consacrer une édition spéciale aux femmes ? Pour légitimer notre place 
dans le monde de l’économie et de l’entreprise ? Pour flatter notre égo enfoui 
au plus profond ? Pour cesser de ne valoriser la femme que par l’image qu’elle 
véhicule ? Pour éviter de ne voir la femme que sous le prisme des féminicides ? 
Sûrement un mélange de ces raisons.

À moins que ce soit pour imiter le magazine GQ. En effet, quand un tel journal 
décide d’intégrer des femmes dans son palmarès annuel, jusque-là réservé aux 
hommes, ce n’est plus une évolution mais une révolution. 
Quand Marina Foïs, nommée « acteur de l’année » par ce mensuel, demande 
expressément à ne pas être désignée « actrice de l’année » mais « acteur qui 
dégenre »,  c’est bien que la société est en train de changer !

Le souhait de ce numéro est de vous montrer qu’il faut oser, avoir confiance et 
foncer. Qu’il n’existe pas plus de milieu masculin que de milieu féminin, mais  
une soif de découverte et d’ouverture dans tous les domaines de l’entreprise.

Les rencontres et les témoignages des femmes présentes dans ce journal 
révèlent des beaux parcours de vie, des belles expériences. Ces femmes 
d’entreprise se sont élevées, elles ont relevé le défi de la grande aventure 
d’entreprendre. 
L’idée de ce numéro « spécial femmes » est de donner envie, de susciter des 
vocations, d’inviter les femmes à postuler dans des métiers où elles sont 
aujourd’hui absentes.

Incontestablement, l’ambition est universelle mais le talent est personnel. 
Hommes ou femmes entrepreneurs : adoptez la vision de Michelle Obama :  
« ... votre réussite se déterminera par votre confiance en vous et votre courage ».

Céline Lerouge, Christine Petiteau  
et Véronique Lefèvre-Toussaint 
Élues de la Chambre de Commerce  
et d’Industrie de Maine-et-Loire

(*) Sur la photo, de g à d : Carine Goujard, Gaëlle Sydor, Christine Petiteau, Céline Lerouge,  
Anne-Françoise Benoit, Laurence Gaté, Edith Giffard, et Hélène Grellier 
Et les autres élues de la CCI : Catherine Barthélémy, Géraldine Béalu, Véronique Boursier,  
Laurence Collin, Catherine Dagorn, Véronique Lefèvre-Toussaint, Katia Socar
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L ’ I N V I T É E

Il s’agit d’un cercle vertueux : j’apprends 
de toi puis je transmets à d’autres. Une 
leçon à laquelle Carmen Munoz-Dormoy 
tient. CEO chez Citelum Group, entre-
prise d’éclairage et infrastructures intel-

ligentes, présente dans 14 pays, Carmen 
Munoz-Dormoy a transmis lors de l’Inter-
national Week du 2 octobre 2019 à Angers, 
ses conseils pour se lancer à l’export. Sur un 
ton décomplexé et décomplexant, elle invite 
à une audace maîtrisée, à une persévérance 
stratégique et à un partage altruiste.

Anjou Eco : Quel est selon vous le prérequis 
indispensable pour se lancer à l’export ?

Carmen Munoz-Dormoy : Avant toutes choses, 
je dirai qu’il faut oser ! Le premier écueil, c’est 
vraiment la peur. Un chef d’entreprise qui ambi-
tionne de se développer à l’export ne doit pas 
oublier qu’il est un entrepreneur dans l’âme. Il a 
déjà osé ! Il y a plein de raisons d’avoir peur ; les 
barrières culturelles, fiscales, l’inconnu au sens 
large… Mais qui ne connaît pas cette phrase 
de Nelson Mandela ? : « Je ne perds pas. Soit 
je gagne, soit j’apprends. » Nous, Européens, 
devrions-nous inspirer des Américains en la 
matière. Aux Etats-Unis, un start-upper qui ne 
présente aucun échec effraie les investisseurs. 
Ces derniers se demandent s’il a un jour appris 
quelque chose… En France, en Europe, l’échec 
nous tétanise, à tort.
 
Mais l’audace ne doit pas empêcher de se 
préparer, n’est-ce pas ?

Effectivement ! Il ne s’agit pas d’être casse-cou. 
Même si on aime l’adrénaline et la prise de 
risque, il ne faut pas partir à l’export la fleur 
au fusil. Il est très important de se préparer et 
surtout, de ne pas partir seul. Les Européens 
savent chasser en meute ; cela tombe bien 
car c’est essentiel pour se développer à l’in-
ternational. Je pense à notre cas en Inde. 
Citelum est filiale d’un grand groupe français. 
Nous réalisons nos activités dans le respect 

des lois et de l’éthique des affaires. En Inde, 
nous rencontrons parfois des problèmes pour 
nous faire payer et les solutions de facilité ne 
répondent pas à nos critères de conformité. J’ai 
rencontré le patron d’une grande cimenterie 
française présente en Inde. Je lui ai expliqué 
mes difficultés. Il m’a conseillé de prendre 
contact avec l’ambassade de France en Inde 
et l’ambassade d’Inde en France qui ont été 
des aides précieuses. Nous nous sommes 
appuyés sur le savoir d’un autre entrepreneur 
passé par là avant nous. Pour de nombreuses 
situations, les entreprises sont prêtes à aider 
et conseiller. À part si vous frappez chez un 

concurrent direct, je suis sûre que les portes 
vous seront grande ouvertes !
 
Y a-t-il des profils d’entreprises pour tenter 
l’export ou chacun a-t-il sa chance ?

Des entreprises très différentes, allant des 
grands groupes aux TPE et start-ups réus-
sissent à l’international. C’est à chaque 
entreprise d’identifier les marchés à potentiel 
et de regarder les meilleures façons de se 
développer. Il faut éviter de se mettre des 
barrières psychologiques et oser l’expérience. 
Tous ceux qui ont réussi ont d’abord essayé.

Carmen Munoz-Dormoy
CEO Citelum 

« Même si on aime l’adrénaline et la prise de risque, 
il ne faut pas partir à l’export la fleur au fusil. »
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Carmen Munoz-Dormoy

BIOGRAPHIE : 
Carmen Munoz-Dormoy
Carmen Munoz-Dormoy dirige depuis le  
1er juillet 2016, Citelum, opérateur d’éclairage 
public et d’infrastructures intelligentes filiale 
à 100 % d’EDF. Avant cela, elle a occupé des 
fonctions de direction au sein d’Enedis et 
d’EDF. Elle est diplômée de l’École Technique 
Supérieure d’Ingénieurs Industriels de Madrid 
et de l’École Centrale de Paris. 
Carmen Munoz-Dormoy est membre du 
Conseil d’Administration de la Fondation 
d’EDF, Vice-Présidente de la Task Force Ville 
Durable du MEDEF International. Depuis mai 
2019, elle préside l’association Planet A. Elle 
est aussi très impliquée dans l’association 
« Elles bougent ». Elle est Chevalier de la 
Légion d’Honneur. 

Comment ne pas partir seul quand on n’y 
connaît rien ?

Il faut trouver les bons partenaires à mettre 
autour de soi ainsi que des acteurs locaux. 
Début 2019, nous avons remporté un contrat 
de 450 millions d’euros sur 20 ans en Belgique, 
pour des infrastructures autoroutières, le plus 
gros PPP* d’éclairage de toute l’Europe. Nous 
avions le savoir-faire sur toute la ligne mais y 
aller seul, c’était l’assurance de se faire rejeter. 
Nous avons constitué un consortium avec des 
partenaires belges bien implantés localement ! 
Nous avons mené des études d’intégrité pour 
avoir la certitude que nous nous engagions 
avec des acteurs de confiance. Nous avons 
aussi sélectionné des entreprises locales. Tout 
en étant challenger, nous avons gagné. En 
emmenant même des entreprises françaises 
avec nous, y compris une angevine, Lacroix !
 
Quel type d’accompagnement recomman-
dez-vous ?

En France, il existe des nombreux acteurs qui 
peuvent accompagner les entreprises à l’in-
ternational. Je suis Vice-Présidente de la Task 
force Ville Durable du Medef International et, 
dans ce cadre, nous accompagnons des délé-
gations de dirigeants afin de faciliter la mise 
en relation avec des décisionnaires ou des 
entreprises déjà présentes sur les pays ciblés. 
Les CCI et les Chambres de Commerce interna-
tionales peuvent constituer d’excellents relais. 
Les services économiques des ambassades 
françaises sont aussi très dynamiques et aident 
les entreprises françaises. En fait, la France 
accompagne bien ses entreprises à l’export.

Oser, s’entourer, choisir des partenaires, cela 
prend du temps…

Oui, c’est vrai, il faut de la patience et de la 
persévérance pour percer à l’export. Si on veut 
réussir dans un pays, il faut y rester dans la 
durée. Ne pas fuir au premier contre temps. 
Les marchés savent reconnaître quand une 
entreprise est présente durablement. Pour 
notre filière espagnole, les choses ont été 
compliquées au moment de la crise. Nous 
avons fait le choix de rester, en réduisant la 
voilure, en mode survie. Mais nous étions là 
lorsque le marché est reparti et aujourd’hui la 
filiale fonctionne très bien.
 
Comment gérer ces cas difficiles ?

Comme pour une stratégie locale, il faut 
s’adapter. Je prends le cas des États-Unis : un 
marché compliqué pour nous. Nous avions 
gagné la ville de Washington que nous avons 
perdue ensuite aux tribunaux. Cela nous a coûté 
cher. Nous avons persévéré jusqu’à ce que 
nous comprenions notre erreur. Aux États-Unis, 
nous sommes des microbes ! Nous nous 
présentions : 319 millions de chiffre d’affaires, 
une bonne notoriété, une présence à Rome, 

Venise, Barcelone, Madrid, Dijon… mais cela 
ne suffit pas : « Go back home les Frenchies ! » 
Aux États-Unis, nous nous battons contre des 
fonds et contre les GAFA. En France, contre des 
BTPistes, contre des énergéticiens au Chili, des 
conglomérats en Inde. Nous devions arrêter de 
chercher à viser trop haut et aller chercher des 
villes moyennes. Nous avons découvert que 
nous pouvions toucher des villes américaines, 
mais de taille intermédiaire. Nous avons ainsi 
gagné Albuquerque dans l’état du Nouveau 
Mexique. Et puis nous mettons en place des 
synergies avec d’autres entreprises du Groupe 
EDF pour avoir une taille critique. En étudiant 
bien le marché et les acteurs locaux, on adapte 
sa stratégie pour se développer ou pour partir 
si nécessaire.
  

Comment doivent, selon vous, se structurer 
les entreprises qui envisagent l’export ? 
Recrutement, organisation de son temps…?

Cela dépend de son produit et de son marché. 
Le plus simple est de se placer dans le giron de 
ses clients. Un équipementier peut par exemple 
exporter à ses clients français basés à l’inter-
national. Dans d’autres cas, il faut trouver des 
bons canaux de distribution pays par pays ou 
trouver des partenaires locaux pour créer des 
joint-ventures pertinentes. Un fournisseur de 
logiciels pourra attaquer beaucoup de marchés 
en même temps par approche directe. Ce 
sera plus complexe pour un fournisseur de 
services qui a besoin de recruter et de créer 
des filiales locales pour se développer. Il n’est 
pas envisageable d’échapper à une analyse du 
marché. Pour les petites entreprises, il ne faut 
pas hésiter à faire appel à des VIE ou à des 
junior-entreprises des écoles de commerce 
pour les aider à défricher.
 
Pour les entreprises qui se posent la question : 
quel intérêt de tenter l’export ?

L’export permet de développer son entreprise 
et de la faire grandir. C’est aussi un moyen 
de découvrir des nouveaux marchés et d’ap-
prendre. L’export peut être un atout pour prendre 
de l’avance sur son marché domestique. Je 

pense par exemple à des start-ups françaises 
dans le domaine de la reconnaissance faciale, 
implantées en Chine pour profiter de l’avance 
technologique des Chinois sur le sujet.
 
Aujourd’hui, Citelum réalise 80 % de son chiffre 
d’affaires à l’export, vous êtes fière de votre 
réussite ?

Tous nos marchés à l’export ne nous sont pas 
profitables, mais nous avons réussi à percer sur 
certains marchés porteurs, grâce à l’aide et aux 
conseils des autres. Maintenant, c’est à nous 
d’aider les entreprises qui envisagent de se 
développer à l’export. Il est de notre responsa-
bilité à tous de partager, de restituer d’une façon 
ou d’une autre ce qui nous a été donné. 

Aurélie Jeannin

* PPP : Partenariat Public-Privé

« Il faut éviter de se 
mettre des barrières 

psychologiques et oser 
l’expérience. Tous 

ceux qui ont réussi ont 
d’abord essayé »
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# COMMERCE – TOURISME

Le Salon Sports Mécaniques  
Angers revient en mars
Après 23 années d’interruption, le Salon 
Sports Mécaniques Angers fêtera sa 
15e édition les 6, 7 et 8 mars prochains 
au Parc des expositions d’Angers. À 
cette occasion, l’Association Généric 
Angers Anjou, organisatrice de l’évé-
nement, réunira plus d’une trentaine 
de champions du monde en sports 
mécaniques. « Beaucoup de passion, une 
histoire relative à ce salon très riche et le 
développement d’un projet entrepreneurial 
ont motivé le retour du Salon », explique 
Jean-Claude Bruneau, fondateur du 
salon. « Il concerne le grand public, mais 
aussi les entreprises et associations. Nous impliquerons également les lycéens et étudiants pour leur 
présenter de nombreux métiers liés à ces activités ». Des animations seront organisées : reproduction 
d’une pit-lane, grille de départ side-car, espace collectionneurs… Une soirée dédiée à l’excellence est 
prévue le 7 mars, où des tables sont proposées aux entreprises, afin qu’elles puissent inviter leurs 
clients, partenaires… et échanger avec les champions du monde présents. Pascal Favre d’Anne, chef 
étoilé, Jean-Michel Monnier, œnologue, et le groupe Coverqueen œuvreront à cette soirée. « Ce salon 
accueillait plus de trente mille visiteurs. Pour cette reprise, nous serons satisfaits si nous en atteignons la 
moitié », conclut Jean-Claude Bruneau. 

www.ssma.fr

2ème édition du Livre Blanc du commerce 
La CCI de Maine-et-Loire réédite son Livre Blanc du commerce qui met en perspective ce secteur d’ac-
tivité en profonde transformation. Il reste un acteur incontournable de la vie urbaine et rurale et joue 
un rôle essentiel dans l’aménagement du territoire. Depuis 2010, le département a perdu 8 % de ses 
établissements du commerce, soit 441 établissements. Le volume de points de vente s’élève désor-
mais à 4 960. La tendance à l’érosion des magasins de petite taille se poursuit, alors que les formats 
de grande distribution ont certes ralenti leur développement, mais semblent rester encore dans un 
système de course au m². La logique d’extension en périphérie des villes et des bourgs poursuit son 
effet de désertification des centres-villes. Face à cette situation, la CCI souhaite alerter sur les risques 
de la poursuite d’une politique de développement commercial par l’ajout de surface en périphérie. 
Les enjeux sont forts et touchent à la fois l’évolution de l’appareil commercial mais aussi les modèles 
sociétaux et la relation humaine. Le Livre Blanc propose des fiches clés concernant les enjeux du 
commerce du futur à destination des commerçants et des élus.  
www.maineetloire.cci.fr

La Rue sauvage, le bonheur est dans l’assiette
Situé boulevard Robert, près du Centre de Congrès à 
Angers, le restaurant « La Rue Sauvage » propose une 
cuisine créative et connectée à la nature. En mars 2018, 
ses dirigeants, Luc Lapoële et sa compagne Lucie, et 
son frère Nicolas, ouvrent « La Rue sauvage » avec pour 
ambition de proposer une cuisine à base de produits 
du marché local, respectueux de l’environnement. Le 
restaurant offre ainsi dans une ambiance végétalisée 
des menus différents chaque semaine qui s’intègrent 
dans un cycle saisonnier. L’établissement est ouvert le 

midi et le soir. Les frères Lapoële, si bien nommés, y cultivent un art de vivre et font redécouvrir le 
goût de l’Anjou. Pour Luc, cuisinier du restaurant et ancien ingénieur agronome, ouvrir ce restaurant 
est une belle reconversion professionnelle. Le diplômé d’Agro Paris Tech aurait pu mener une toute 
autre carrière dans l’industrie ou la recherche, mais il a préféré se consacrer à la cuisine et assouvir 
ainsi son besoin de créativité. Après avoir passé un CAP cuisine, il s’est formé auprès des plus 
grands chefs pendant près de 10 ans.  

E N  B R E F

Bourse photographique  
de Mécène & Loire
Mécène & Loire, fondation d’entreprises, 
est connu sur le territoire pour ses appels 
à projets annuels, peut-être moins pour sa 
bourse artistique de 30 000 €. Cette dernière 
prend un nouveau tournant : elle devient 
photographique. Son but est de promouvoir 
le département et lancer les jeunes artistes 
de l’Anjou, avec un appel à artiste chaque 
année. Stéphane Couturier, photographe, 
aura l’honneur d’inaugurer la Bourse 2020 
avec pour thème de l’exposition : l’industrie 
dans le département de Maine-et-Loire.  
En partenariat avec les musées d’Angers, 
l’exposition aura lieu courant mai dans 
l’ancien RU (Restaurant Universitaire)  
des Beaux-Arts.
www.mecene-et-loire.fr

Alain Martineau primé  
à Prague
Alain Martineau, photographe choletais, 
a obtenu le 17 novembre, le Master 
Qualified European Photographer (QEP). 
Cette prestigieuse distinction est la plus 
haute délivrée en matière de qualification 
professionnelle par la Fédération 
Européenne de la Photographie (FEP) et vise 
à reconnaître et récompenser l’excellence 
des photographes européens. Chaque 
candidat réalisait une vingtaine de clichés, 
qui tous devaient obtenir l’unanimité du 
jury. Ce diplôme est le fruit d’un travail 
personnel sur la condition des enfants dans 
les écoles coraniques au Sénégal, mais 
également de ses nombreux voyages sur le 
continent africain.
www.alain-martineau.fr

2nde promotion pour le 
Tourisme InnovationLab.
Le Tourisme InnovationLab., piloté par 
Angers TourismLab., est un réseau d’acteurs 
du tourisme (entreprises, porteurs de 
projet, laboratoire de recherche, étudiants…) 
en Région des Pays de la Loire. Il a pour 
objectif de favoriser le développement 
d’innovation pour le marché du tourisme. 
Il accompagne actuellement sa deuxième 
promotion constituée de 7 start-ups, dont 
2 de Maine-et-Loire : LexHub (organisation 
de learning expédition, des voyages créés 
sur-mesure selon les besoins des clients) et 
2 Travel (organisation de séjours spécifiques 
pour les touristes chinois). Ces entreprises 
bénéficieront, pendant 12 mois, d’un 
accompagnement associant de la formation, 
de l’incubation et de l’expérimentation.
https://cluster-til.fr
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Bureaux

n   A louer Trélazé bureaux dans programme neuf développant 9591 m2 
divisibles à partir de 500 m2. Livraison 2e trimestre 2021.

n   A louer Angers sud plateau de bureaux de 166 m2 env. au R+2. 
4 parkings ext. 

n   A vendre Angers Madeleine  bureaux cloisonnés de 146 m2 env. 
kitchenette, sanitaires.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 env. 3 bureaux, sanitaires, 
archives.

n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage de bureaux de 548 m2. Parkings 
couverts. Possibilité de division. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau neuf de bureaux de 684 m2 
env. divisibles. A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 130 - 270 m2 plus surface 
de 630 m2 en R + 3 divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2. Parkings extérieurs. 
n  A louer Centre ville 1 plateau de bureaux de 45 m2 au R+4.
n  A louer Angers Centre ville lot de bureaux en R+1 de 135 m2 env. 

Sanitaires privés, archives au sous-sol + 2 parkings privatifs.
n  A louer Angers Hyper centre lot de bureaux en R+3 de 118 m2 env. 

Sanitaires privés, salle de réunion, kitchenette.

n   A vendre Trélazé  bâtiment indépendant à usage de bureaux de 
390 m2 env. Parkings extérieurs. Dispo 09/2020.

Locaux d'activités
n   A louer/A vendre Durtal entrepôt de 640 m2 env. Hauteur 4 m, non 

chauffé. 2 bureaux. Foncier 2993 m2 env.  

n  A louer Brissac bâtiment indépendant d’activités et bureaux de 
530 m2 env. Très bon état. Hauteur 6,5 m. Parkings extérieurs.

n  A louer Angers Patton locaux d’activités. 6 lots de 75 à 410 m2. 
Belle visibilité.

n  A louer ZI St Barthélemy d’Anjou entrepôt logistique de 12 479 m2 
env. Nombreux quais. Sprincklé, raclé, RIA. ICPE 1510.

n  A louer Angers Est local à usage d’activités et de bureaux d’une 
surface de 500 m2 env. dont 120 m2 de bureaux. Dispo 04/2020.

Commerces
n   A louer Angers Est local commercial de 970 m2 env. ERP4. Sanitaires. 

Parkings ext. communs.

n  A louer Angers Ouest local commercial de 125 m2 env. Vitrine 10 m 
linéaires. Accès PMR. Parkings extérieurs

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

n   A louer/A vendre 
Saumur bureaux neufs 
de 590 m2  env. divisibles 
à partir de 90 m2. Livrés 
plateaux achevés non 
cloisonnés. 

EXCLUSIVITÉ

n   A louer Beaucouzé 
bâtiment indépendant 
à usage d’activités et de 
bureaux de 353 m2 env. 
Très bon état. Parkings 
ext. Agrandissement 
possible.

Lancement des bâtiments 
SARTHE et AUBANCE

A louer / A vendre
Livraison fin 2020

A louer 2 lots de bureaux de 194 et 262 m2 env. Parkings privatifs

Bâtiment 
LOIRE

Bâtiment 
MAINE

A vendre lots de bureaux de 88 et 173 m2. Parkings privatifs
A louer bureaux de 99 m2. Parkings privatifs
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Deux nouveaux 
dirigeants à la tête de 
Jousselin Construction
Alban Hiron et Patrice Malher viennent de 
racheter la société Jousselin Construction 
installée à Chazé-Henry. Une suite logique 
pour ces deux  Segréens qui travaillent au 
sein de l’entreprise depuis plus de 30 ans. 
Alban Hiron est le directeur administratif et 
financier et Patrice Malher le directeur tech-
nique. L’entreprise générale, qui était détenue par la famille Jousselin depuis 3 générations, est 
spécialisée dans le gros œuvre, la rénovation et la construction de pavillons clé en main. Chaque 
génération a su faire grandir l’entreprise : le fondateur Edouard Jousselin, qui a profité du boom 
de la construction, ses enfants Yves et Rémi qui ont su innover, puis Jean-Yves, le petit fils qui a 
fortement développé l’activité de préfabrication. La Holding Jousselin avait déjà vendu Jousselin, 
Préfabrication en 2018 à une société bretonne et c’est au tour de Jousselin Construction 
d’être reprise. Cette société emploie de 70 à 80 salariés selon les marchés et réalise un CA de 
10,8  millions d’euros. En 2020, les co-dirigeants entendent poursuivre son développement et 
prévoient de nouvelles embauches. Ils souhaitent toutefois conserver l’esprit familial de l’entre-
prise et sa proximité avec le territoire. 
www.jousselin.fr

ID Luce, nouveau repreneur, nouvelles ambitions 
Christophe Delayre était en quête d’un outil 
industriel pour bâtir son projet de développe-
ment d’activités industrielles durables, et bien 
c’est chose faite. Cet entrepreneur, originaire de 
Savoie et passionné par les enjeux de la recy-
clabilité des emballages, a repris il y a quelques 
mois Luce Contreplaqué. L’entreprise, située 
à Vernoil-le-Fourrier et rebaptisée ID Luce, 
fabrique du contreplaqué et des emballages en 
bois. « Ce qui m’a aussitôt intéressé dans cette 
société, c’est la richesse des savoir-faire autour 

du bois et les circuits courts d’approvisionnements » explique le dirigeant. « Nous allons pouvoir déve-
lopper de nouveaux produits d’emballages durables qui auront la particularité d’être soit recyclables, soit 
compostables, et viendront se substituer aux emballages plastiques ». ID Luce est labellisée « Produit en 
Anjou » et puise sa matière première, le peuplier, dans un rayon de 50 km à la ronde. « À mon modeste 
niveau, je contribue à la protection de notre planète » conclut le dirigeant. En priorité, Christophe et 
son équipe (une quinzaine de personnes, toutes issues de Luce Contreplaqué) se concentrent à 
consolider l’activité de l’entreprise, puis ils pourront œuvrer pour son développement.  
www.luce-contreplaque.fr

Un nouveau PDG pour l’Atelier Vié 
Guillaume de Gourmont est devenu le nouveau dirigeant de l’Atelier Vié, à Saint-Barthélemy 
d’Anjou. Cette entreprise de 8 salariés est spécialisée dans la transformation de matières plas-
tiques (plexiglas, polycarbonate) par découpe, usinage, pliage, collage, soudure et formage. Son 
cœur d’activité concerne la réalisation de capots de protection sur-mesure pour l’industrie ou les 
musées. L’Atelier Vié fabrique également des signalétiques intérieures et extérieures, lumineuses 
ou non, et tous types d’objets : trophées, présentoirs ou même… pare-brises de bateaux ! À 48 
ans, après une carrière de cadre commercial pour des laboratoires pharmaceutiques, Guillaume 
de Gourmont a été séduit par l’esprit d’excellence qui anime l’équipe  : «  Ce sont de véritables 
virtuoses, qui associent un savoir-faire pointu et une capacité à comprendre les problématiques et 
trouver des solutions ». Pour accélérer le développement de son entreprise, le nouveau PDG mise 
sur la communication. «  Il s’agit de faire connaître l’ensemble des prestations que nous pouvons 
proposer, et de diversifier notre portefeuille en valorisant les multiples possibilités qu’offrent les maté-
riaux plastiques en matière de design et d’agencement ».  
www.atelier-vie.net

E N  B R E F

Teddy Guyon Immobilier opte 
pour le net
Teddy Guyon Immobilier est une agence 
immobilière 100 % Internet. Elle n’a pas 
d’agence physique, sa vitrine est son site 
Internet. Spécialisée dans les transactions 
immobilières de biens (maisons individuelles, 
appartements, immeubles), elle reçoit ses 
clients uniquement sur rendez-vous. Teddy 
Guyon, son gérant, est négociateur en 
immobilier depuis 15 ans. « J’ai décidé de créer 
ma propre agence digitale afin de répondre aux 
nouvelles attentes des clients et proposer un 
service personnalisé avec des frais d’agence 
réduits ». L’agence dispose également d’un 
service de conciergerie pour aider les clients 
à organiser leur déménagement ou leur 
installation dans leur nouveau logement.
www.teddyguyon-immobilier.fr

Librairie Lhériau : Sébastien 
Pitault reprend le flambeau
Cela fait plus de 41 ans que Philippe Lhériau 
a fondé la librairie Lhériau, place de la 
Visitation à Angers. À 66 ans, il décide de 
passer le flambeau à Sébastien Pitault. 
Ce repreneur, quarantenaire, doté d’une 
expérience de plusieurs années dans le 
domaine, dirigeait depuis 4 ans la librairie 
Contact. Il souhaite rester dans le sillage 
de son prédécesseur en mettant en avant 
le choix et la qualité des produits de la 
librairie-papeterie. « Ce qu’attendent les 
clients de la librairie, c’est avant tout d’être 
bien conseillés et accompagnés dans leurs 
recherches » indique Sébastien. La librairie 
Lhériau emploie 2 libraires.
http://librairielheriau.canalblog.com

Vesta Host change de nom et 
devient Makeo
Créée il y a 5 ans à Cholet par Sébastien 
Dixneuf, l’agence Makeo (qui portait à l’époque 
le nom de Vesta Host) proposait des prestations 
d’hébergement aux entreprises du Grand-
Ouest. Rapidement, cette start-up a évolué 
pour devenir une agence web à part entière 
proposant d’accompagner ses clients, du 
cahier des charges jusqu’à la conception. Cette 
transformation s’est traduite par une nouvelle 
identité visuelle avec un changement de nom. 
Aujourd’hui, Makeo s’enrichit de nouvelles 
prestations proposant des développements 
sur-mesure (création de logiciels métiers, ERP, 
applications mobiles…). Elle a augmenté son 
effectif de 5 personnes l’année dernière et fait 
évoluer son C.A. de 80 %. De nombreux projets 
sont engagés en ce début d’année.
www.makeo.fr
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# DÉVELOPPEMENT DURABLE -  RSE

Le Verger de la Blottière 
« Cultivé sans pesticide »
Depuis 1961, le Verger de la Blottière, situé 
à Saint Georges-des-Gardes, produit des 
pommes et des poires. En 2004, l’entreprise 
co-fonde « Demain la Terre », une association 
regroupant des producteurs engagés dans une 
démarche de développement durable. Cette 
dernière a mis en place une charte composée 
d’une soixantaine de critères et basée sur 
8 thématiques : les produits phytosanitaires, 
l’eau, le sol, la biodiversité, l’énergie, les 
déchets, l’économie et le social. L’objectif est de 
préserver la planète et consommer mieux. Le 
Verger de la Blottière a dernièrement lancé une 
gamme de pommes « Cultivé sans pesticide », 
un des deux nouveaux critères de la charte.

www.levergerdelablottiere.fr
www.demainlaterre.org

Mme Bocal & Mr Vrac,  
une épicerie 100 % bio
Implanté depuis un an en plein centre-ville 
de Cholet, le commerce « Mme Bocal & Mr 
Vrac » propose des produits 100 % bio, sans 
emballage jetable. « Nous offrons toute une 
gamme de produits : épicerie, frais, hygiène et 
entretien, en vrac, en consigne, en emballage 
rechargeable ou compostable ainsi que des 
accessoires durables pour aider concrètement 
à réduire les déchets » précise Cécile Baudin, 
co-gérante, qui revendique ses convictions 
dans le bio, l’économie circulaire et la réduction 
du gaspillage. « Nous privilégions les circuits 
courts, notamment pour les fruits et légumes, 
la crèmerie, les oeufs, le pain » ajoute Philippe 
Breton, co-gérant, venant de la grande 
distribution bio et ayant souhaité se tourner 
vers un commerce de proximité.

www.mmebocaletmrvrac.com

E-Perspectives lifte la qualité 
de vie au travail
Mélanie Pauly, sophrologue RH et dirigeante 
d’E-Perspectives, propose des ateliers « J’arrête 
de râler au boulot ». Destinés aux entreprises, 
ils ont pour objectif de générer un mieux-être, 
mieux-vivre, mieux-travailler au sein de 
l’entreprise. Les salariés sont accompagnés 
afin d’améliorer leurs conditions de travail 
grâce à une communication bienveillante, les 
risques psycho-sociaux, la prise de recul… pour 
une efficacité, une performance, un bien-être 
personnel et professionnel, individuel et 
collectif. Composés de 3 modules de 2h, les 
ateliers permettent d’avancer pas à pas avec 
les salariés. Ils sont animés à la semaine, la 
journée ou le week-end au cabinet d’Avrillé ou 
en entreprise directement.

www.e-perspectives.fr

E N  B R E F

Coup de projecteur sur l’Anjou
La CCI de Maine-et-Loire et l’Association pour 
le Développement de l’Economie Circulaire et 
Collaborative (ADECC) ont été retenues comme 
un des meilleurs projets du Tour de France des 
solutions. Le Premier ministre Édouard Philippe 
a effectué le 28 novembre dernier à Vendôme un 
point d’étape du « Tour de France des solutions ». 
Ce dispositif a été lancé dans le cadre de la mobi-
lisation nationale pour l’emploi et la transition 
écologique, à l’issue du Grand Débat national. À 

cette occasion, 6 projets sur les 21 identifiés par le gouvernement ont été exposés, dont la démarche 
d’économie circulaire portée par la CCI 49 et l’ADECC. Depuis 3 ans, pour mieux valoriser  certains 
déchets, matières ou services, et pour faire des économies financières, les entreprises sont incitées 
à renforcer leurs coopérations avec l’appui de l’ADECC. Pour exemple, celle conclue avec le Bioparc 
de Doué-la-Fontaine pour valoriser plus de vingt tonnes de découpes de viande. Ce sont 127 colla-
borations de ce type qui ont permis de revaloriser 3 400 tonnes de matières permettant aux 225 
entreprises concernées d’économiser 560 000 euros, et de réduire les émissions de CO2 de 780 tonnes.  
Une belle mise en lumière du dynamisme économique de l’Anjou. 
https://www.maineetloire.cci.fr/actualite/une-action-economie-circulaire-de-la-cci-et-adecc- 
reconnue-au-niveau-national
Cahier des 21 solutions : https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/ 
2019/11/dossier_de_presse_-_tour_de_france_des_solutions_-_vendome_-_28.11.2019.pdf
Vidéo : https://bit.ly/2sxR3G5 

Prévenir les risques professionnels
Pour la 5ème année consécutive, la CCI de Maine-et-Loire et ses partenaires organisent la rencontre 
de la prévention. Cette année, la manifestation se déroulera au Centre Pierre Cointreau le 12 mars 
à partir de 9h. Une journée placée sous le signe de la prospective puisqu’elle a pour thème « La 
prévention demain, ces changements qui nous attendent ». Michel Hery, Directeur délégué à l’Institut 
National de Recherche et de Sécurité (INRS) et Jean-Louis Bergey, Directeur économie circulaire à 
l’ADEME, présenteront un panorama des mutations qui impactent nos organisations. Ils évoqueront 
notamment les nouvelles formes de travail, les nouveaux risques. Des témoignages d’entreprises et 
des retours d’expériences viendront enrichir les débats, présenter les démarches de prévention et les 
transformations déjà engagées. La journée sera clôturée par un focus sur les dernières actualités 
réglementaires en santé-sécurité au travail. La rencontre est co-organisée avec l’ARACT, la CARSAT, 
le CNAM-IHIE SSET Ouest, la CCI de Maine-et-Loire, la DIRECCTE des Pays de la Loire, la MSA 49, le 
SMIA, le STSC, l’OPPBTP et la FDSEA 49. 
Informations et inscription sur www.maineetloire.cci.fr ou www.cnam-paysdelaloire.fr 

Vanilla Bridge, de la vanille en circuit court 
En 2018, Noeline Rasoamandrary, diplômée de l’ESA (École Supérieure 
d’Agricultures)  et originaire de Madagascar, crée la start-up angevine 
Vanilla Bridge. Pour pallier l’augmentation de l’utilisation de vanille de 
synthèse, l’entreprise a développé une méthode d’extraction douce 
et innovante par ultrasons, afin d’obtenir des extraits de vanille purs. 
Elle propose à ses clients de la vanille garantissant des extraits 
aromatiques 100 % naturels. Elle élabore, dans son laboratoire, des 
arômes uniques adaptés aux types de produits (pâtisseries, laitages, 
boissons, cosmétiques…) en travaillant sur les critères de composi-
tion des extraits (couleur, goût, texture…). Elle propose également de 
la vanille en vrac (gousse, poudre ou prête à infuser). Afin de garantir 
la traçabilité et la provenance de la vanille, l’entreprise importe 
elle-même la précieuse épice issue d’une production éthique et 
responsable en lien direct avec de petits producteurs de Madagascar. 
La vanille est récoltée et préparée de façon artisanale. Les produc-
teurs peuvent vivre de leur travail et voir leurs conditions de vie se développer de façon pérenne. Vanilla 
Bridge y veille et a mis en place une coopérative qui les soutient financièrement. 
www.vanilla-bridge.com
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Orientibus, ça roule pour 
les jeunes, mais pas que
Mesure phare de son plan pour l’orientation tout 
au long de la vie, la Région a décidé de miser sur 
les Orientibus qui permettront aux Ligériens de 
trouver des idées d’orientation et des informations 
sur les filières de formations proposées en Pays de 
la Loire. Les Orientibus parcourent les Pays de la 
Loire au gré des demandes des établissements de formation ou des évènements liés à l’orientation. 
Destinés aux jeunes des collèges, des lycées, en études supérieures, aux apprentis, mais également 
aux familles et demandeurs d’emploi, ils permettent d’appréhender les environnements des métiers 
et les différentes voies de formation qui existent, de façon ludique. Le véhicule est équipé d’outils 
innovants (tablettes numériques, casques de réalité virtuelle…) et peut accueillir jusqu’à 150 élèves 
par jour. Des ateliers sont également organisés et animés par des professionnels de l’orientation. En 
lien avec l’Orientibus, l’AJE 49 (Association Jeunes Entreprises), à laquelle plusieurs CFA du Maine-
et-Loire sont adhérents (dont la CCI), propose « Destination Apprentissage ». Le principe : chaque 
CFA ouvre ses portes aux jeunes tous les premiers mercredis du mois, afin de leur faire découvrir les 
métiers, visiter les ateliers et laboratoires, informer sur l’apprentissage et échanger avec des apprentis  
et professionnels.   
www.apprentissage-paysdelaloire.fr/Orientibus
www.jeunesse-entreprises.fr

La nouvelle appli Moncompteformation 
Le 21 novembre dernier, le Ministère du travail a lancé la nouvelle appli-
cation «  Moncompteformation  ». Elle a pour vocation d’encourager les 
actifs, salariés et demandeurs d’emplois, à se former tout au long de leur 
vie en simplifiant l’accès aux différentes formations proposées. Pour les 
salariés, le compte est alimenté à hauteur de 500 € par an dans la limite de 
5 000 € (800 € pour les salariés moins qualifiés dans la limite de 8 000 €). 
Une fois l’application installée sur son smartphone, c’est très simple, il suffit 
d’entrer son numéro de Sécurité sociale et son adresse e-mail. L’application 
permet de connaître le montant utilisable, chercher une formation, réserver 
et payer en ligne. Les organismes de formation ont ensuite deux jours 
ouvrés pour répondre à une demande d’inscription. « L’application fonctionne 
bien et nous enregistrons déjà un bon nombre de demandes sur l’ensemble 
de nos formations proposées » explique Emmanuelle Taunay, responsable 
formation continue à la CCI de Maine-et-Loire.  
www.mon-compte-formation.fr
www.maineetloire.cci.fr

E N  B R E F

Partageons nos compétences, 
un service gagnant-gagnant 
Partageons nos compétences est une 
communauté d’entreprises qui souhaitent 
développer le partage et la mutualisation 
de compétences de leurs collaborateurs. Ce 
partage permet de répondre aux variations 
d’activité des entreprises, d’améliorer leur 
compétitivité, de valoriser les compétences des 
collaborateurs, de tester de nouvelles activités…

Comment ça marche ?
1- �Une entreprise a une compétence disponible ou 

recherche une compétence
2- �L’entreprise intègre la communauté « Partageons 

nos compétences »
3- �Elle renseigne son besoin : offre ou recherche une 

compétence sur www.partageonsnoscompetences-
angers.fr

4- �Elle trouve la réponse à sa situation auprès d’une 
entreprise de la communauté

5- �Les 2 entreprises signent une convention et 
procèdent au partage de la compétence

Une relation gagnant-gagnant entre 
l’entreprise et les collaborateurs s’installe. 
L’entreprise peut accéder à de nouvelles 
compétences, et ainsi faire évoluer 
l’organisation pour améliorer les conditions 
de travail en développant des synergies entre 
entreprises, etc. Les collaborateurs volontaires, 
enrichissent leur expérience professionnelle, 
sont acteurs de leur parcours, gagnent en 
polyvalence et employabilité… Ce service 
est proposé par Aldev en partenariat avec 
l’ARACT et l’ANDRH et le soutien technique de 
l’entreprise Factoryz. Accès gratuit pour toute 
entreprise d’Angers Loire Métropole jusqu’en 
juin 2020.
www.partageonsnoscompetences-angers.fr

CCI Formation fait peau neuve
CCI Formation présente son 
catalogue de formations 
en apprentissage avec une 
identité visuelle nouvelle. Au 
programme, 16 filières métiers, 
90 diplômes du CAP au BAC +5 
proposées sur 3 sites (Angers, 
Cholet, Saumur).

Catalogue consultable sur www.maineetloire.cci.fr

Save the date :
Les JPO du CFA de la CCI de Maine-et-Loire

Save the date : 
Les JPO du CFA de la CCI de Maine-et-Loire 

Angers
Centre Pierre Cointreau
132 av. de Lattre de Tassigny 

Cholet
Eurespace-Formation
rue Eugène Brémond  

Saumur
Espace Formation 
du Saumurois
square Balzac

Dimanche 
9 février 2020
de 10h à 17h

46e édition des Olympiades des Métiers
Les 13 et 14 mars prochains aura lieu la 46e édition 
des Olympiades des Métiers au Parc des Expositions 
à Angers. Cet évènement bisannuel a pour objectif 
de sélectionner les apprentis, lycéens et salariés (de 
moins de 23 ans) ayant les meilleurs talents dans 
chaque métier représenté et pour chaque région. 
C’est plus de 200 concurrents, issus de 50 formations, 
qui s’affronteront et feront découvrir leurs savoir-faire 
lors de cette olympiade. Les jeunes seront évalués 

par des professionnels et formateurs, sur des épreuves techniques à réaliser en un temps limité. 
Les métiers représentés sont les métiers de l’alimentation, de la création, de la santé – accom-
pagnement social – service à la personne, de l’automobile, du BTP, de la communication et du 
numérique, de l’industrie et du végétal. Cette sélection régionale est la première étape qui mènera 
ensuite à une finale nationale, appelée également WorldSkills France, à Lyon du 8 au 10 octobre 
2020. À l’issue de cette deuxième étape, deux équipes de France représenteront le pays à l’étranger 
au WorldSkills Shangai en septembre 2021 et à l‘EuroSkills à Saint-Pétersbourg en 2022.      
www.paysdelaloire.fr
www.worldskills-france.org
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www.harel.fr

10 rue du Grand Launay
Immeuble Gemini

49000 ANGERS
02 41 20 01 94

Comptabilité
Droit des Affaires

Patrimoine
Transmission d’entreprises

10 bd Henri Arnauld - 49100 ANGERS - 02 41 24 13 70 - www.alain-rousseau.com

Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER
BUREAUX BUREAUX

A LOUER

A VENDRE

QUARTIER DOUTRE ANGERS - Au cœur de la Doutre, 
place Bichon, très dynamique de par son marché 
et ses nombreux commerces, à proximité du CHU 
et facilement accessible, un local commercial de 
235 m² env. en RDC, avec 4 emplacements de par-
kings en sous-sol. Réf : 620020

LOCAL D’ACTIVITES

ANGERS SAINT SERGE DOYENNE - Local commercial 
ou d’activités de 1146 m². Très bonne visibilité. Vide 
de toute location en Juin 2020.  Réf : 845872

LOCAL D’ACTIVITES

ANGERS - Très bel espace de travail réaménagé 
totalement en 2015. Espace accueil, 6 grands 
bureaux, espace réunion de 24 m², espace détente, 
avec 8 emplacements de parking.  Réf : 812507

ANGERS - Bureaux de 83 m² en très bon état en rez-
de-chaussée, PMR. Possibilité d’une salle de réunion 
à disposition. Accès rocade à proximité. Un empla-
cement de parking privatif. Réf : 619919

BUREAUX

ANGERS SUD - Un open space lumineux, au 1er étage 
d’un immeuble récent. 3 parkings privatifs.
Axes autoroutiers très proches. Réf : 824393 

A LOUER

ANGERS OUEST  - Local d’activités de 353 m². Sur une 
parcelle de 2219 m². Un bâtiment indépendant de 
bon standing offrant 253 m² de bureaux et 100 m² 
de stockage. Très proche des axes autoroutiers 
ANGERS NANTES. Disponible de suite. Réf : 825743

LOCAL D’ACTIVITES

A LOUER

A VENDRE
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Galiléa
1 rue Buffon 
49000 Angers
02 41 05 05 20
contact@galilea-rh.fr

www.galilea-rh.fr  
Dirigeante : Lénaïck Le Gratiet

Activité principale :  
conseil, formation en 
ressources humaines

Effectif : 5 salariés et des 
contributeurs indépendants 

LÉNAÏCK LE GRATIET,  GALILÉA, ANGERS 

Le capital humain, un bien précieux 

Implanté sur le territoire angevin, 
Galiléa est un cabinet spécialisé en 
ressources humaines. Dirigé par 
Lénaïck Le Gratiet, il offre des conseils 
et un accompagnement à tout chef 
d’entreprise soucieux de faire évoluer 
les compétences de ses salariés. 

D’ origine bretonne, Lénaïck Le Gratiet 
se revendique angevine d’adoption, 
ayant parcouru dans sa jeunesse, les 
quatre coins de la France et même 
les territoires d’Outre-mer (son père 

étant militaire). « Cette forme de nomadisme m’a 
permis de développer une capacité d’adaptation à 
toutes situations et m’a aidée tout au long de mon 
parcours professionnel. Je ne m’étais pas projetée 
dirigeante d’entreprise lorsque je me suis lancée 
dans la vie active. Je voulais être journaliste pour 
la radio, la télévision  ». Un Master en Info-Com 
à Paris 2, complété d’une formation à l’Institut 
français de la presse, lui offrent de côtoyer de 
grands noms de la presse parisienne. «  Mais 
c’était insuffisant pour se faire une place dans ce 
milieu, car quand vous n’avez pas de réseau, c’est 
très difficile de percer. Je me suis donc orientée vers 
des agences de communication où j’ai beaucoup 
appris, durant 5 ans : relations presse, publicité, 
événementiel…  ». À la naissance de sa fille, elle 
prend conscience que la vie professionnelle pari-
sienne ne lui offre plus les valeurs qui l’animent. 
Elle suit son conjoint, muté en Anjou. 

La vie provinciale, une opportunité 
pour l’entrepreneuriat

« Pas facile de rebondir quand on débarque dans 
une région qui reste à conquérir  » se souvient 
cette quinquagénaire au regard bienveillant. 

Qu’à cela ne tienne ! Elle fait valoir ses compé-
tences acquises lors de ses précédentes 
missions (organiser des événements, vendre 
du conseil…). Son réseau la fait rentrer dans 
un cabinet conseil RH sur Angers où elle 
découvre le métier. En 2000, elle embarque 
dans l’aventure entrepreneuriale en créant 
avec un associé son propre cabinet, puis 
elle en rachète toutes les parts pour devenir 
la seule dirigeante. Pour marquer ce chan-
gement, elle rebaptise au passage la structure. 
« Ce sera Galiléa, aux résonnances marines, tel un 
phare éclairant pour orienter ; un clin d’œil à mes 
grands-pères marins. Je n’ai pas cherché cette 
situation d’entrepreneure. Elle s’est présentée 
comme une évidence au vu de l’évolution de la 
structure. Je l’ai accueillie comme un nouveau 
challenge à relever, avec beaucoup d’intérêt, de 
découverte, mais aussi de travail ».

Des offres sur-mesure

Forte de 5 salariés, Galiléa est bâtie sur un 
modèle économique composé de contri-
buteurs, experts indépendants, qui travaillent 
sous le label du cabinet RH. « Notre métier 
consiste à accompagner le capital humain dans 
toutes les étapes de son développement. Nos 
offres personnalisées s’adaptent aux besoins 
de nos clients. Il s’agit de les aider dans leurs 
recrutements, le coaching, la fidélisation de leurs 
salariés, leur réorientation, la gestion de carrière, 
plus globalement la qualité de vie au travail. À 
l’heure où s’accélèrent l’information et son immé-
diateté, les chefs d’entreprise ont de plus en plus 
de difficulté à recruter, à garder leurs salariés. Nous 
proposons des actions, des séminaires pour fédérer 
les équipes, redonner du sens au travail ». 

Autre axe chez Galiléa : les compétences 
émotionnelles, une des valeurs chères à Lénaïck 
Le Gratiet qui s’est formée aux neurosciences, 
« pour mieux comprendre les mécanismes entre la 
tête, le corps et le cœur ». Galiléa aide les managers 
en difficulté à mieux cerner leurs émotions pour 
ne pas en être submergés et savoir les décoder 
chez leurs collaborateurs. 

Chef d’entreprise très impliquée et active, 
Lénaïck Le Gratiet est par ailleurs membre 
du Réseau Entreprendre, animatrice d’un 
club APM (Association pour le Progrès du 
Management) et présidente du club FCE 49 
(Femmes Chefs d’Entreprises). 
« Cette année est symbolique puisqu’elle marque 
les vingt ans de l’entreprise, précise Lénaïck Le 
Gratiet. Nous souhaitons célébrer cet événement 
pour remercier tous nos partenaires, clients, 
collaborateurs qui ont contribué à faire grandir 
cette petite PME qui défend les valeurs de l’entre-
preneuriat et du capital humain ». 

Dominique Gruson

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/

« Mieux comprendre les
mécanismes entre la tête,  

le corps et le coeur »
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Green Impulse lève un million d’euros de fonds
Fondée début 2019 à Angers, Green Impulse vient de 
lever un million d’euros auprès des fonds Go Capital 
Amorçage II, d’Anjou Amorçage et de BpiFrance pour 
développer et commercialiser le premier synergiste(*) 
de bio-contrôles au monde pour le marché de la 
protection des plantes. La technologie valorisée est 
issue de nombreuses années de recherches réalisées 
par les laboratoires Fungisem et Sonas de l’Université 
d’Angers et basés au coeur du Campus du végétal, 
spécialisés dans les champignons pathogènes des 
plantes et des substances naturelles. Accompagnée 
par Angers Technopole et Atlanpôle, Green Impulse, 
dirigée par Alexandre Olivaud et Emmanuel Pajot, valorise cette technologie brevetée. La protection des 
cultures est amenée à évoluer vers de nouvelles stratégies ne reposant plus uniquement sur l’utilisation 
des pesticides. « Il y a urgence à apporter aux agriculteurs de nouvelles solutions et valoriser les travaux de 
chercheurs investis et sensibles à l’innovation dans le secteur des productions végétales » précise Alexandre 
Olivaud. Lors du Salon SIVAL 2020, Green Impulse a lancé son premier produit « Kitaé », nominé au 
concours d’innovation. Elle espère ainsi convaincre les viticulteurs et maraîchers d’adopter cette 
solution de protection des cultures plus vertueuse pour l’environnement.    �
www.greenimpulse.fr
(*) : �substance ou préparation renforçant l’activité des substances actives présentes  

dans les produits de protection des plantes. 

Manulatex, retenu à la Grande Exposition  
pour O’Safe

La Grande Exposition du « Fabriqué en France », les 18 et 19 
janvier derniers à Paris, (Palais de l’Elysée) avait pour but 
de mettre en avant les produits d’entreprises qui fabriquent 
en France. 101 produits y étaient mis à l’honneur, chacun 
représentant un département.
Dirigée par Philippe Jaunault, Manulatex (Champtocé-sur-
Loire) a été sollicitée puis retenue pour être le représentant 
du Maine-et-Loire avec son produit O’Safe, une moufle 
de protection en cotte de mailles inox. « Cette moufle est 
constituée de 10 000 anneaux enchevêtrés et soudés. Elle 
est préconisée pour se protéger des blessures lors de l’ouver-
ture des huitres » explique son dirigeant. Cette PME de 94 
salariés est spécialisée dans la fabrication d’articles en 
cotte de mailles et plus particulièrement des gants en cotte 
de mailles qui ont fait la renommée du fabricant en France 

et dans le monde auprès des professionnels des métiers de bouche et de l’agroalimentaire. Manulatex 
est détentrice d’une vingtaine de brevets concernant l’amélioration du confort des gants et vêtements 
en cotte de mailles. « La force de notre savoir-faire réside dans le fait que nous concevons et assemblons 
nos propres machines de production. Nous les faisons évoluer en fonction des nouvelles technologies. 
C’est une fierté d’avoir été reçu à l’Elysée pour mettre en lumière le travail de nos équipes et un honneur 
d’avoir représenté notre département de Maine-et-Loire avec un produit labellisé ”Produit en Anjou” » ajoute 
Philippe Jaunault. 
www.manulatex.fr

Maydécoupe investit dans deux machines
L’entreprise Maydécoupe de 12 salariés, basée au May-sur-Evre, vient de faire l’acquisition de deux 
machines : un centre découpe laser fibre de 8 000 W en double table, installé en décembre dernier qui vient 
en remplacement de son laser CO2 et une plieuse 150T 3 mètres qui sera réceptionnée en mars prochain. « 
Cet investissement s’élève à 700 000 euros » précise Sylvia Boisseau, dirigeante de l’entreprise familiale créée 
en 1986. Maydécoupe a développé au fil des années un savoir-faire dans la fabrication d’emporte-pièces 
pour la chaussure et la maroquinerie. En 2003, elle avait ouvert un atelier de patronage, coupe, piquage 
de tiges orthopédiques. Depuis 2008, elle oriente son développement vers la découpe laser inox, acier et 
aluminium pour ses clients situés dans le Maine-et-Loire et les départements limitrophes. 
www.maydecoupe.fr

E N  B R E F

Absiskey, croissance externe 
avec Capital High Tech 
Absiskey intègre Capital High Tech 
(Bordeaux), société de conseil dans le 
management de l’innovation, le marketing 
des technologies et le montage de projets 
collaboratifs. La consolidation des deux 
sociétés permet de proposer un guichet 
unique, répondant aux attentes des acteurs 
de l’innovation (start-up, entreprises, 
collectivités, organismes publics…) dans 
toutes les phases de leurs programmes 
de R&D. Ce rapprochement conforte 
la position d’Absiskey sur le marché 
national et la lance à l’international avec 
une filiale en Pologne. Absiskey (Angers), 
accompagne ses clients dans leur stratégie 
de financement de la recherche et de 
l’innovation. Elle emploie 60 collaborateurs 
présents sur 5 sites en France.

www.absiskey.com

Wilo, la basket végane
Acerti France, fabricant de chaussures à 
Sèvremoine, s’est vu confier la confection 
de la basket végane Wilo. Ce concept, 
imaginé par David Chapon, co-fondateur 
de la marque Wilo (Lyon), est basé sur une 
fabrication à partir de matières végétales. 
Il prévoit également une durée de vie de 
la basket plus importante, puisqu’elle est 
entièrement réparable. Acerti fabrique, 
assemble la chaussure et s’appuie sur 
d’autres fabricants français, dont la Société 
Choletaise de Fabrication. « Nous travaillons 
surtout à partir de produits naturels, comme 
le tannage végétal ou les semelles en latex, 
avec des savoir-faire variés et anciens. 
Nous faisons évoluer nos techniques 
industrielles vers le sur-mesure » précise 
Patrick Biron, le dirigeant.

Un Pony pour deux
Pony Bikes a lancé un nouveau concept : 
le vélo électrique à 2 places. Basée à 
Angers, Bordeaux et Oxford, la start-up 
angevine propose des vélos connectés 
et des trottinettes en libre-service. Deux 
personnes peuvent ainsi circuler ensemble 
grâce au « Double Pony » équipé d’un siège 
arrière confortable et de repose-pieds. 
Le vélo supporte jusqu’à 250 kg et a une 
autonomie de 90 km. Le Double Pony peut 
également être « adopté », moyennant la 
somme de 1 550 €. Le propriétaire du vélo a 
alors accès gratuitement au service de prêt  
et perçoit la moitié des courses payées par 
les utilisateurs. Pony Bikes, créée en 2017, 
emploie 8 personnes sur le site d’Angers.

http://getapony.com

L E  F I L  D ’A C T U
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Martin Technologies investit pour sa marque Mill
Créée en 1929, Martin Technologies, à 
Lézigné, s’est spécialisée, initialement 
dans la fabrication de plaques métal-
liques d’identification des organes de 
voitures (châssis, moteur…). Elle ne 
cesse depuis de se développer tech-
nologiquement et humainement. En 
2014, elle prend un tournant dans sa 
politique commerciale avec le lance-
ment de MILL (Martin Innovations 

Luxe & Labels) pour la conception et la fabrication d’étiquettes et décors métalliques pour le 
secteur du luxe. C’est un interlocuteur direct pour les fabricants et distributeurs de la parfumerie, 
cosmétique, des vins, spiritueux, champagnes. Chaque année, 7 millions de pièces Mill sortent 
de l’atelier de Lézigné (marquage haut de gamme, sérigraphie, gravure, laser à haute finition). En 
2019, elle investit 1,5 million d’euros au bénéfice de l’organisation industrielle et des conditions 
de travail (nouveaux espaces vitrés, agrandissement de la salle de pause et le réfectoire…). Des 
travaux associés à des renouvellements stratégiques dans le parc machines, dont une ligne 
automatisée de vernissage du métal à destination des marchés du luxe. Montant de l’investis-
sement : 800 000 euros en novembre 2019. L’entreprise familiale emploie 100 salariés pour un 
C.A. de 8 M€.  

www.martintechnologies.fr

E N  B R E F
# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

GAE 2020, osez le concours 
Le concours des Espoirs de l’Economie est lancé. Organisé par la CCI de Maine-et-Loire et ses 
partenaires, il s’adresse aux entreprises inscrites au Registre du Commerce et des Sociétés, 
créées ou reprises entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2018. Il s’agit de récompenser, au 
niveau local, quatre créateurs ou repreneurs qui se sont particulièrement distingués par leur 
sérieux, leur créativité, leurs compétences et leur opiniâtreté dans leur histoire et parcours 
d’entrepreneur. Le jury final aura lieu le 7 avril 2020 au Centre de congrès Jean Monnier à 
Angers, lors du grand évènement La Grande Aventure d’Entreprendre. Une journée riche en 
animations  : des espaces dédiés aux ateliers et conférences pour tout public (entreprises, 
mais aussi porteurs d’idées, porteurs de projets, créateurs, repreneurs, étudiants…). Les 
chefs d’entreprise auront l’opportunité de rencontrer des investisseurs lors de la séquence 
dédiée «  Pitch for money  », d’assister à la Battle des étudiants et bien sûr de participer à 
la soirée de clôture. Pour concourir, télécharger le dossier sur : www.gae49.fr ou demander 
à le recevoir par e-mail sur : concoursgae@maineetloire.cci.fr. Dépôt des candidatures pour  
le 28 février 2020.   
www.gae49.fr

Le Prix de l’Entreprise citoyenne décerné à 
House Eco
Le Courrier de l’Ouest a réuni près de 170 acteurs 
économiques lors des Trophées de l’Economie 
organisés en novembre dernier dans les locaux 
du journal. La CCI s’y est associée pour décerner, 
parmi les 6 Trophées sélectionnés, le Prix de 
l’Entreprise citoyenne. Il a pour ambition de 
récompenser une entreprise du Maine-et-Loire 
qui s’est distinguée dans au moins un des 
quatre domaines suivants  : oeuvrer dans le 
secteur de l’économie circulaire, développer des 
partenariats avec des acteurs associatifs, porter une attention à son ancrage territorial, mener 
une politique d’insertion professionnelle en faveur des personnes en situation de handicap ou 
d’exclusion. Le vote des internautes a désigné House Eco parmi les trois entreprises retenues 
(Itancia et Martin Technologies). Fondée en 2010, l’entreprise de menuiserie dirigée par Jonahid 
Rguig (St-Sylvain d’Anjou), emploie 53 personnes et possède son propre centre de formation 
par apprentissage. Sélectionnés sur leur motivation, les apprentis alternent une semaine de 
cours au siège et trois semaines de travail dans l’une des six agences de l’entreprise. Au total, 
42 personnes ont ainsi été formées depuis l’ouverture (formation gratuite et rémunérée).  

Michel Houdou, Chevalier de la 
Légion d’Honneur

Le 13 décembre 2019, dans les locaux de la CCI 
de Maine-et-Loire, Michel Houdou était élevé au 
grade de Chevalier dans l’Ordre national de la 
Légion d’Honneur. Il a reçu cette distinction des 
mains de Jean-Pierre Bernheim, vice-Président 
d’Angers Loire métropole et président d’ALDEV. Elu 
de la CCI de Maine-et-Loire, de 1994 à 2011, Michel 
Houdou s’est particulièrement investi pendant de 
nombreuses années pour l’innovation, (présidant 
la Commission éponyme) et représentant la CCI 
auprès de la Technopole. Cet entrepreneur engagé 
et passionné a défendu les causes d’intérêt général, 
contribuant ainsi à la dynamique et à l’attractivité 
d’Angers et sa région. Il a participé à l’émergence et 
à la structuration progressive de nombreux outils de 
développement de l’innovation, de la recherche ou 
encore de l’enseignement supérieur sur le territoire, 
avec, entre autres, la création du Pôle de Recherche 
et d’Innovation d’Angers (PRIA) devenu Angers 
Technopole, l’association Loire Electronic Application 
Valley, l’accélération du développement de l’ESEO 
vers la recherche, la création de Mécène et Loire… 
Dirigeant des sociétés Creative Eurecom, Crossway 
Technologies, OEM Développement, il crée en 2011 
Physidia pour développer une machine de dialyse 
compacte pour le domicile. Tout au long de son 
parcours professionnel, Michel Houdou a su prendre 
des risques et garder confiance dans l’innovation 
de ses projets, avec le maître mot de relever de 
nouveaux challenges.

De g à d : Jean-Pierre Bernheim, vice-Pdt d’Angers Loire métropole, 
Michel Houdou et Eric Grelier, Pdt de la CCI 49

Saumur Val de Loire soutient 
les entreprises
Dispositif :                �aide à la modernisation 

de l’appareil productif 
(30 K€ par entreprise)

BÉNÉFICIAIRES :
Veg’Extra -  
Montreuil-Bellay
Activité : prestations de 
services en extraction 
végétale, animale et minérale

Investissement :
324,5 K€ 
Essoreuse

AAS – Chacé
Activité : usinage de 
précision, câblage, 
montage et intégration

Investissement :
	 1,48 M€ 
	 nouveau centre de 
tournage-fraisage 5 axes

Loire Impression – 
Saumur
Activité : imprimerie

Investissement :
	 208,7 K€ 
	 automatisation 
du flux pré-presse
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CLAIRE LEHAY, ATELIER GOURMAND, BEAUCOUZÉ

Je cuisine, nous cuisinons

Claire Lehay dispense des cours de 
cuisine dans son Atelier Gourmand, 
situé à Beaucouzé, pour le plus grand 
plaisir des particuliers et des salariés 
d’entreprise. Cette enseigne franchisée 
ambitionne de s’étendre à tout le 
territoire français.

D e formation ingénieure en thermique 
énergétique, Claire Lehay a exercé 
plusieurs métiers avant de partager 
sa passion pour la cuisine et les 
recettes faciles et gourmandes. Tout 

d’abord, en tant que développeur réseaux pour un 
opérateur de Télécom à Nice, puis consultante 
en informatique (développement et conception) 
à Lille. « De retour à Angers et à la recherche d’une 
activité de loisirs dans le domaine de la cuisine, j’ai 
eu le déclic  : pourquoi ne pas monter ma propre 
structure dans ce domaine ? ». En 2005, elle crée 
l’Atelier Gourmand.

La recette d’une belle enseigne
«  A l’époque, nous étions en location dans un 
bâtiment que nous avons conservé pendant 9 
ans  ». se souvient-elle. «  5 ans plus tard, l’ac-
tivité ayant pris de l’ampleur et suite à plusieurs 
demandes, j’ai adapté le concept « Atelier 
Gourmand » en franchise et ouvert le 1er franchisé 
à Vannes, puis à Rennes. A l’heure actuelle, une 
quinzaine d’ateliers émergent dans toute la France. 
Nous sommes même présents à l’international, en 
Côte d’Ivoire à Abdijan depuis 2016 » sourit Claire 
Lehay, qui a mis en place un outil informatique 
très performant pour ce réseau. « Nous accom-
pagnons nos franchisés par des formations  aux 
techniques culinaires, à l’animation de cours et 

aux outils de gestion. Nous les aidons aussi en 
amont à trouver et aménager leur local, à négocier 
les prêts bancaires et personnaliser leurs outils 
de communication. Deux séminaires du réseau 
sont organisés chaque année sur Angers et nous 
capitalisons beaucoup entre nous sur nos bonnes 
pratiques ».

Plutôt sucré ou salé ?
En 2014, elle fait construire un bâtiment à 
Beaucouzé de 250 m2 et en profite pour changer 
d’identité graphique.16 postes de cuisine 
accueillent chaque année jusqu’à 6 000 clients 
(particuliers et salariés d’entreprises). «  Nous 
pouvons aussi recevoir jusqu’à 50 personnes et 
plus encore dans des lieux partenaires dédiés aux 
groupes ».
Plusieurs formules sont proposées à la carte  : 
élaboration d’un repas complet (entrée, plat, 
dessert) et dégustation sur place (pour les 
salariés d’entreprises), ou à emporter (pour 
les particuliers) ; les recettes sont adaptées 
en fonction de la saison (Pâques, Halloween, 
bûches et foie gras à Noël, …) ou de la 
découverte d’un pays (Inde, Thaïlande). « Nous 
avons toujours des indémodables comme les 
ateliers axés sur la pâtisserie  : le chocolat, les 
macarons, la galette des rois… Nous varions notre 
offre avec 12 cours différents chaque mois et des 
soirées à thèmes  : la St-Valentin, accords mets/
vins, cocktails, … ». 
Claire Lehay fait appel à des animateurs indé-
pendants pour répondre à des demandes 
parfois très spécifiques. «  Je me souviens d’un 
atelier qui avait été fort bien animé tout en chinois, 
par l’Institut Confucius. A Angers, les candidatures 
sont spontanées. Je les recrute d’abord pour leurs 

compétences en animation tout en étant exigeante 
sur leurs capacités en cuisine ». De nombreuses 
recettes sont élaborées à partir de produits 
achetés au MIN d’Angers. «  Nous favorisons 
des partenariats locaux avec des organismes tels 
que Eco huile 49 et Cocycler pour le compost et le 
recyclage. Le thème de notre prochain séminaire 
sera orienté sur la démarche RSE » précise Claire 
Lehay.

De la cuisine, mais pas que
«  En fin d’année dernière, nous avons mis en 
place un nouveau produit basé sur l’escape-game, 
divertissement qui connaît actuellement un réel 
engouement. Je l’ai décliné sur le concept de la 
cuisine en un « escape-cook ». Il s’agit de résoudre 
en 1h30 une série d’énigmes pour pouvoir réaliser 
les plats. Pour les entreprises, la cuisine est aussi 
un véritable levier de transformation pour décloi-
sonner, innover ou tout simplement passer un 
bon moment. »
Claire Lehay réserve encore mille et une autres 
recettes succulentes à concocter pour ravir les 
papilles. A partager sans modération.  

Dominique Gruson

« Nous varions notre offre 
avec 12 cours différents 

chaque mois et des soirées 
à thèmes »

Atelier Gourmand
11 Rue Joseph Fourier
49070 Beaucouzé
02 41 86 92 40
contact@atelier-gourmand.fr

www.atelier-gourmand.fr  

Dirigeante et fondatrice : Claire Lehay

Activité : animation culinaire et cours de 
cuisine de loisirs collectifs et instructifs   

Effectif : 1 salarié 
15 franchisés

Label « Satisfaction d’argent » en 2016 

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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La Tôlerie Industrielle du Fresne fête ses 40 ans
Créée en 1979 par Louis Couilleault 
et Denis Garridaccy, la Tôlerie 
Industrielle du Fresne (TIF) est 
actuellement dirigée par Patrick 
Hardy et son épouse Véronique. Il 
s’occupe de la partie commerciale, 
et elle de la production. Patrick 
Hardy fut, à sa création, le premier 
salarié de l’entreprise. Embauché 
tout d’abord comme chaudronnier, 

il devient rapidement associé. Ce n’est que 10 ans plus tard qu’il rachète l’entreprise. 
Installée sur deux sites, Varades et le Fresne-sur-Loire, la TIF fabrique des pièces de mécano- 
soudure en sous-traitance pour des grands comptes comme Kuhn ou Bucher Vaslin. Elle 
offre un large panel de services de la découpe au pliage, en passant par le soudage et 
l’usinage. Comme beaucoup d’entreprises, la fabrique a rencontré des difficultés, lors de la 
crise en 2008, qu’elle a à ce jour surmontées. Les perspectives sont bonnes, elle a d’ailleurs 
investi il y a un an dans l’acquisition de 2 machines à découpe laser et de 2 robots de 
soudure. Pour rester compétitive, elle continue d’investir et d’innover, son chiffre d’affaires 
sur 2019 atteint les 6,7 millions d’euros. Une réussite qu’elle doit aussi à ses 48 salariés.  
www.tifsas.com

# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

JSE devient Gmex System 
Créée en 1994 et reprise en 2018 par Emmanuel Valable, dirigeant du groupe Gmex, JSE 
change de nom et devient Gmex System. JSE est spécialisée dans l’électrotechnique, 
l’automatisme, l’électricité industrielle et notamment dans la maintenance industrielle et 
le dépannage, la distribution et l’intégration de radiocommandes, et dans le câblage d’ar-
moires électriques. Le rachat de JSE par Gmex a permis une complémentarité entre un 
savoir-faire de l’électrotechnique et une expertise de la mécanique et des process indus-
triels. L’entreprise a récemment eu l’occasion de réaliser des prototypes intégrant des 
batteries électriques moins polluantes et moins bruyantes pour la filière horticole. Elle 
est intervenue également sur d’importants projets de déménagement d’usine et de main-
tenance industrielle. Emmanuel Valable est aussi dirigeant, depuis 2009, du cabinet-conseil 
Gmex, dédié à l’industrialisation 4.0 et à l’organisation des entreprises. Basée à Durtal, 
Gmex System a doublé son effectif (8 salariés), afin de faire face à une demande accrue.    
www.gmexsystem.fr

E N  B R E F

Un nouvel atelier pour les Terres Cuites Cailleau 
Les Terres Cuites Yvon Cailleau renouent avec 
la croissance et investissent dans un nouveau 
site.  Installés désormais au 24 rue de Bazouges 
aux Rairies, les nouveaux locaux s’étendent 
sur 2 800 m² contre 800 m² auparavant. Didier 
Cailleau, son dirigeant, a souhaité ainsi accroitre 
sa capacité de production et doubler sa surface 
d’exposition. L’entreprise est spécialisée dans 
la fabrication traditionnelle de terre cuite à l’an-
cienne, briques et accessoires (plinthes, nez 
de marche, bordures de jardin). Réalisés selon 
des méthodes ancestrales, les carreaux de 
terre cuite répondent à une clientèle exigeante. 
Une production réalisée sur-mesure selon des 
procédés naturels et écologiques, de l’extraction de l’argile à la cuisson au feu de bois 
des carreaux. Didier Cailleau ne cesse d’innover. Le fabricant propose des enduits d’argile 
muraux naturels. Une gamme de carreaux émaillés et de pierre viendra également étoffer 
son offre en ce début d’année. L’artisan a quelques belles réalisations à son actif pour 
des monuments historiques prestigieux : l’aqueduc du château de Dobert, le château de 
Chenonceau, le château d’Amboise… et bien d’autres. 
www.cailleau.fr

Alloga France agrandit son site 
logistique à Seiches-sur-le-Loir 
Leader dans la distribution pharmaceutique depuis plus 
de 60 ans, Alloga France investit 5,3 M€ dans l’extension 
de son site logistique à Seiches-sur-le-Loir (construction 
d’une cellule de 4 700 m2 portant à 30 000 palettes la 
capacité totale du site). Ainsi, Alloga France réaffirme 
sa position de 2e dépositaire pharmaceutique sur le 
marché français. Sur le site sont stockés des produits 
ambiants et des produits froids en températures 
dirigées, les activités de conditionnement secondaire de 
produits de santé humaine et animale, des matériaux et 
documentations destinés aux visiteurs médicaux. Pour 
accompagner cette forte croissance du site, 10 postes 
supplémentaires d’opérateurs logistiques vont être créés.
www.alloga.fr

4 jeunes pousses récompensées 
au concours Vegepolys Valley 
En décembre dernier, le concours Végépolys Valley, 
organisé par Végépolys, a récompensé les meilleures 
initiatives de jeunes entreprises françaises sur le 
thème de la production végétale de demain. Baoba 
(78 – kit de connexion des mélangeuses pour les 
rations animales) et Luo (49 –jardin vertical d’intérieur, 
autonome et connecté) ont été désignées lauréates 
et bénéficieront d’un soutien financier et d’un 
accompagnement opérationnel et stratégique proposé 
par le Pôle et ses partenaires. Epiphyle (49 – station de 
culture sur botte de paille) et SweetMom (18 – extraits, 
molécules naturelles bénéfiques pour la peau), ont été 
récompensées d’un prix « Coup de coeur ».
www.vegepolys-valley.eu 
www.baoba.ag 
www.epiphyle.com

La Tourangelle s’installe dans sa 
nouvelle usine

Activité : fabrication 
d’huiles (culinaires, bio, 
cosmétiques, …)

Localisation : 
Allonnes

Nouvelle usine :

Superficie :
7 200 m²

Terrain :
40 000 m²

Investissement :
10 M€

CA :
18 M€ (2019)

Objectif de CA en Chine :
10 M€

International :
Signature d’un contrat avec un nouveau 
distributeur de la Chine

Ouverture d’une 
agence commerciale 
à Hong Kong

https://boutique.latourangelle.fr/



www.maineetloire.cci.fr 17

R E G A R D

Agence Sensorielle 
Zone d’activités Les Aubrières
31 rue de la Terre Blanche
49400 Saumur
02 41 52 65 44
contact@agencesensorielle.com

www.agencesensorielle.com  

Dirigeante  : Anaëlle Tessier 

Activité : agence de communication, 
d’événementiels

Effectif : 3,5 salariés

C.A. 2019 : 600 K€ (avec une croissance à 
deux chiffres)

ANAËLLE TESSIER, AGENCE SENSORIELLE,  SAUMUR

Des événementiels sur-mesure

L’agence de communication 
Sensorielle, basée à Saumur, vient 
de fêter ses 10 ans. L’occasion pour 
sa fondatrice, Anaëlle Tessier, de 
remercier d’abord tous ses clients, mais 
aussi de poser les bases d’une stratégie 
pour les prochaines années, au vu de la 
rapidité d’évolution de l’entreprise.

L ’agence Sensorielle, c’est quatre 
métiers différents  : la stratégie de 
communication, les relations médias/
presse, l’organisation d’événements 
B to  B (congrès, séminaires, 

inauguration…) et la communication graphique. 
Anaëlle Tessier pilote sa petite équipe de 
2 jeunes collaboratrices dynamiques et 
volontaires, Lucile Neau et Sandrine Terrien qui 
n’hésitent pas à donner de leur temps pour que 
chaque dossier, projet ou événement soit réalisé 
dans les temps et avec le professionnalisme 
qui caractérise l’agence.

Du travail et de l’expérience
Son BTS Communication des entreprises en 
poche, complété par une année en alternance 
en relations presse, Anaëlle Tessier intègre une 
importante agence de relations presse parisienne 
pour sa première mission. « Paris a été une très 
belle expérience où je me suis nourrie du métier 
d’attachée de presse ». Puis, retour dans sa région 
natale, en Anjou, où elle enrichit ses compétences 
auprès de différentes entreprises de l’agroalimen-
taire, du nautisme, des cosmétiques…  « Je ne 
perdais pas de vue qu’un jour je dirigerai ma propre 
entreprise ».
Elle franchit le pas en 2009, à tout juste 27 ans, en 
créant Sensori’elle (dénomination première). « Ce 

nom était un clin d’œil pour rappeler que la commu-
nication est avant tout une histoire d’échange, de 
perception, qui fait appel aux cinq sens humains ».  
Tout s’est enchaîné à un bon rythme et un 
dossier terminé en appelait un nouveau, grâce au 
bouche-à-oreille. « J’ai démarré l’activité seule où je 
proposais essentiellement des relations presse avec 
l’objectif, pour mes clients, d’obtenir un maximum 
d’articles, de reportages TV, radio et web sur leur 
entreprise ». Puis, l’agence s’est diversifiée avec 
des prestations de conseil en communication, 
création de logos, plaquettes et tous supports 
graphiques. En 2012, Anaëlle Tessier organise 
son premier événementiel pour une entreprise 
qui fêtait ses 50 ans. « J’avais eu peu de temps 
pour préparer l’événement qui rassemblait plus 
de 400 convives, c’était un beau challenge  ! » se 
souvient-elle. Depuis, l’activité évènementielle au 
sein de l’agence ne cesse de croître. Sensorielle 
intervient partout en France, et même parfois à 
l’étranger. « Aujourd’hui, nous avons la capacité d’or-
ganiser des évènements de grande ampleur jusqu’à 
1 000 convives ».

Relever des défis
« L’agence Sensorielle, c’est de belles rencontres 
depuis 10 ans avec des clients de toutes tailles 

venant de tous secteurs d’activités » précise 
Anaëlle Tessier. « Les maître-mot de l’agence sont 
sur-mesure et qualité des prestations. Nos clients 
sont nos meilleurs ambassadeurs, notre meilleure 
publicité. Je garde toujours cela à l’esprit. »
Pour chaque événement, Sensorielle prend 
en charge la totalité de l’organisation. Après 
avoir rencontré les bons interlocuteurs et s’être 
imprégnée du contexte et des objectifs, l’équipe 
définit avec l’entreprise la thématique, le concept, 
le choix du lieu…  « Tous les détails sont impor-
tants pour orchestrer un événement sur-mesure, 
qui doit répondre parfaitement aux attentes du 
dirigeant. Nous aimons proposer des événements 
personnalisés, en accord avec les valeurs et l’ADN 
de l’entreprise. Pour chacun d’eux, c’est une belle 
histoire qui s’écrit avec des moments forts ». Entre 
autres exemples, la construction d’un vrai chapi-
teau de cirque pour les 100 ans d’une entreprise 
en hommage au dirigeant fondateur amoureux 
de la discipline, la reconstitution d’un décor de 
cinéma, la transformation complète d’un entrepôt 
logistique pour une soirée anniversaire sur le 
thème tropical, ...  
Pour l’organisation des événementiels, l’agence a 
tissé un solide réseau de partenaires locaux. 
L’agence n’en finit pas de grandir et aujourd’hui, 
elle occupe ses propres bâtiments de 250 m² 
avec une partie dédiée au stockage du mobilier 
et des décors évènementiels. « Mon souhait serait 
de pouvoir recruter une nouvelle compétence pour 
renforcer l’équipe. Accueillir et former des jeunes fait 
aussi partie de mes projets à court terme ». 
Une année 2020 qui promet d’être riche en rebon-
dissements. 

Dominique Gruson

« Nous aimons 
proposer des événements 

démesurés »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
Fiscalité - Patrimoine

Conseil & Expertise comptable
11 agences de proximité 
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Lacroix Electronics 
21 rue de Bon air
Saint-Pierre-Montlimart
49115 Montrevault-sur-Evre
02 41 75 40 00

www. lacroix-electronics.com  

Directrice générale : 
Emmanuelle Landru

Activité : Fabrication de cartes 
électroniques

Effectif : 450 salariés

C.A. 2018  : 70 millions d’euros

EMMANUELLE LANDRU, LACROIX ELECTRONICS, SAINT-PIERRE MONTLIMART

Lacroix Group se modernise

Aujourd’hui installée à Saint-Pierre-
Montlimart, Lacroix Electronics, activité 
de Lacroix Group, lance la construction 
d’une nouvelle usine ultra moderne à 
Beaupréau-en-Mauges. Ce projet, porté 
par sa dirigeante Emmanuelle Landru, 
est un bel exemple pour la filière 
électronique et un atout pour assurer 
la croissance de l’entreprise.  

L ’aventure a démarré pour moi il y a 2 ans 
et demi au sein de Lacroix Electronics, 
lorsque j’ai pris la direction de l’usine 
française », confie Emmanuelle Landru. 
La dirigeante avait déjà quelques belles 

expériences à son actif. À sa sortie de l’école 
Supélec, elle occupe les postes d’ingénieur de 
développement (Thomson CSF), de directrice 
qualité (Thales Computers), puis directrice R&D 
et enfin Vice-présidente (VP) R&D Opérations 
chez Kontron en Allemagne. Mère de 2 enfants, 
elle mène de front des postes à responsabilité 
et vie de famille. « J’ai eu la chance d’avoir des 
enfants tôt dans ma carrière, ils ont grandi en 
même temps que mes responsabilités devenaient 
plus importantes et mon mari et mes enfants 
m’ont toujours soutenue dans mes nombreuses 
évolutions et déplacements à l’étranger ».

Séduite par l’actionnariat familial et la vision 
à long terme affichée par Lacroix Group, 
Emmanuelle Landru n’hésite pas à quitter le 
Var. « Chez Lacroix, l’attachement à l’entreprise est 
réel. Les résultats financiers ne sont pas l’unique 
objectif et cela change la manière dont les colla-
borateurs travaillent, ils sont plus engagés. Ces 

valeurs sont aussi les miennes  ». En juin 2017, 
elle prend donc la direction du site de Saint-
Pierre-Montlimart qui fabrique des cartes 
électroniques pour l’aéronautique, la défense, 
la domotique, la santé et l’industrie. Ces 
cartes sont intégrées dans des équipements 
comme les éclairages intelligents, les drones... 
Une production made in France dans une des 
premières usines françaises labellisées « Vitrine 
Industrie du Futur ».

L’usine du futur

Pour la dirigeante, convaincue par le potentiel 
de réindustrialisation de la France, tous les 
voyants sont au vert pour espérer accroitre la 
production. «  L’industrie redevient compétitive, 
d’ailleurs nous fabriquons des cartes pour des 
clients qui se fournissaient il y a peu en Asie  ». 
Le projet de construction d’une nouvelle usine 
nommé Symbiose doit répondre à cet objectif 
de croissance. Lacroix Electronics espère ainsi 
doubler son CA annuel d’ici 8 ans. 

Symbiose n’est pas seulement un nouveau 
bâtiment, mais un projet qui doit répondre 
aux enjeux environnementaux, sociétaux et 
technologiques. Construit prochainement à 
Beaupréau-en-Mauges, à proximité du lieu de 
résidence de la majorité des salariés, le nouveau 
site sera écoresponsable et privilégiera la 
qualité de vie au travail. «  C’est un projet très 
fédérateur que nous voulons bâtir avec les 
salariés. Nous avons constitué des groupes de 
travail qui doivent faire des propositions d’amé-
nagement », explique la dirigeante.
À la pointe de l’innovation, la future usine va 

nécessiter de forts investissements en automa-
tisation et robotisation. Bien accueillis par les 
collaborateurs, des cobots articulés devraient 
supprimer certaines tâches ingrates et faire 
émerger de nouvelles manières de travailler 
et de nouveaux métiers. Pour faire face à ces 
changements, un plan de formation d’envergure 
a d’ores et déjà été mis en place. 
Conscient des menaces associées à la digitali-
sation, Lacroix Electronics place la cybersécurité 
au cœur de sa stratégie. Des solutions d’Intel-
ligence Artificielle seront également mises en 
œuvre pour gagner en compétitivité.

Les évolutions accompagnant ces chan-
gements doivent être pensées avant le 
déménagement prévu en 2021. De nombreux 
partenaires comme Microsoft, Parametric 
Technology Corporation, Orange ou le Groupe 
Inventy, sont à ses côtés pour faire de cette 
usine une vitrine des savoir-faire de Lacroix, 
prête à relever les défis de la Smart City et du 
Smart environment. 

Christelle Gourronc

« L’attachement à 
l’entreprise est réel, les 

résultats financiers ne sont 
pas l’unique objectif »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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« Entreprendre dans les territoires »  
joue les prolongations
«  Entreprendre dans les territoires  » est un programme qui accompagne le développement de 
projets d’entreprises (création, développement, reprise d’entreprise) en Pays de la Loire. Pour 
mener à bien cette mission d’accompagnement, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat, la 
CCI, la Chambre d’Agriculture et la Chambre de l’Economie Sociale et Solidaire ont mutualisés 
leurs compétences et expertises. Ce dispositif, soutenu par la Région des Pays de la Loire 
et de  Bpifrance, a pour objectif de créer, sauvegarder et développer l’activité économique 
de proximité en s’appuyant sur des projets qui intègrent les nouvelles pratiques de consom-
mation, favorisent l’économie locale et améliorent la réponse aux besoins des habitants. À 
ce jour, 26 projets ont pu bénéficier de ce dispositif au travers de différentes aides (études de 
marché, de faisabilité, accompagnement commercial, communication, construction de plan 
de financement, recherche de partenaires financiers, appui technique…). L’accompagnement 
sur-mesure se fait sur une durée pouvant aller jusqu’à 35 jours sur une période de 6 à 12 mois.  
Le programme devrait probablement être prolongé jusqu’au 31/10/2020. 
www.entreprendredanslesterritoires-pdl.fr

Contact CCI : Nadège Lardier – 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineeloire.cci.fr 

# SERVICE AUX ENTREPRISES

Abil facilite le quotidien des dirigeants du 49
Depuis 2 ans, Lysiame Métayer et Isabelle Journo dirigent la 
société Abil. Installée à Beaucouzé, l’entreprise accompagne 
les dirigeants de TPE, PME et les professionnels libéraux 
dans la gestion de leurs tâches administratives. Elle propose 
ses services à une centaine de clients de manière ponctuelle 
ou récurrente. Ses 10 salariés se déplacent en entreprise 
ou travaillent à distance pour assurer une offre de services 
administratifs sans engagement, ni obligation employeur. 
Elle développe également une gestion RH et paie multi-
conventions sur mesure (élections du personnel, déclarations 
sociales obligatoires, document unique des risques…). 
Libérés de cette gestion quotidienne indispensable au bon 
fonctionnement d’une entreprise, les dirigeants peuvent ainsi 
se consacrer à leur activité. La typologie variée des structures 
qui font appel à leurs services nécessite l’emploi d’assistantes 
adaptables, autonomes, polyvalentes et avec un excellent relationnel. La proximité, l’écoute 
et l’accompagnement du chef d’entreprise sont l’essence même de leur activité. Aujourd’hui, 
Abil intervient dans un rayon de 30 km autour d’Angers, mais souhaite s’étendre, en créant des 
agences locales. � www.abil49.fr

E N  B R E F

Capveil Assurances, courtier sur-mesure
Créée à  Angers en 2000, Capveil Assurances est une société 
indépendante de courtage en assurances. «  Nous sommes 
au service des assurés et non mandataires de compagnies 
d’assurances, nous auditons les risques, nous analysons les 
besoins des assurés, nous recherchons les solutions auprès 
des compagnies  et nous bâtissons des offres sur-mesure  » 
explique Catherine Iwasinta, la dirigeante, Dernièrement, 
Capveil a mis en place un partenariat avec Wipoz (plateforme 
collaborative de gestion de chantiers de pose d’aménagement 
intérieur - Rennes), afin de proposer aux réseaux de poseurs 
et cuisinistes-agenceurs un programme d’assurances négocié 
pour leurs activités, en utilisant des outils digitaux optimisant 
la souscription, le suivi et la gestion de sinistres. À terme, plus 
de 4 000 poseurs indépendants et 1 000 cuisinistes pourraient 

bénéficier de ce programme d’assurances. « Les réseaux de petites entreprises et PME de tous 
secteurs d’activité sont notre cœur de cible » précise la dirigeante.      
www.capveil.com

Confidences, un magazine 
qui parle des femmes 
angevines
Premier numéro d’un magazine 100 % 
angevin et dédié aux femmes, chefs 
d’entreprises, artistes, sportives, cinéastes… 
« Confidences » est une initiative de Thomas 
Millot (pour les textes) et Pascal Guiraud 
(pour les photos). « Ce magazine est pour 
moi une manière de mettre en lumière, à 
travers leurs portraits, toutes ces femmes 
formidables, connues ou anonymes, ayant 
un lien avec Angers, ma terre natale » précise 
Thomas Millot, amoureux de son pays. 
Imprimé à 5 000 exemplaires, ce bel ouvrage 
de 150 pages, émaillé de photos d’archives 
sur Angers de Pascal Guiraud, évoque les 
parcours de vie d’Alix de Bourmont, Margo 
Meyer, Edith Giffard, Joanna Zwolicki, Emily 
Spiesser, Stéphanie Benon. Le numéro 2 est 
déjà en préparation. 

www.graphist.pro/confidences

Ouest-France fête  
ses 75 ans
Avec 661 000 exemplaires papier vendus et 
2 290 000 lecteurs par jour, Ouest-France 
est le premier quotidien régional français 
en termes de diffusion (siège social à 
Rennes, édité par la Société Ouest-France). 
À l’occasion de ses 75 ans, il a lancé 
une plateforme web pour répondre à la 
demande de ses lecteurs et augmenter 
son lectorat. Le format numérique, avec 
son édition du soir, ses newsletters, entre 
autres, délivre l’information en continu et en 
illimité. Il fait appel à de nouveaux métiers 
dans la profession. Ouest-France, c’est 1 576 
salariés dont 550 journalistes, 53 éditions, 
14 départements, le 7e site français d’actualité 
(web et mobile).

www.ouest-france.fr 

Pour les entreprises ayant un 
besoin numérique
La CCI lance « Intermédiation compétences 
digitales », un service de mise en relation entre 
les entreprises de Maine-et-Loire exprimant un 
besoin numérique et les prestataires de services.
Comment ça marche ? 
1- �Vous remplissez un questionnaire afin de qualifier 

votre besoin lié au numérique.
2- �Un conseiller Numérique valide avec vous ce besoin.
3- �Votre besoin est diffusé à un nombre de prestataires 

capables de répondre à votre demande.
4- �La CCI vous accompagne (si besoin) dans le choix 

final de votre prestataire.

Si vous êtes un prestataire de services dans 
le domaine du numérique, inscrivez-vous et 
recevez dans votre boite e-mail, les besoins 
numériques exprimés par les entreprises.

www.maineetloire.cci.fr/vous-etes-une-
entreprise-et-vous-avez-un-besoin-numerique
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C’est Bio l’Anjou
56 avenue d’Angers
49190 Rochefort-sur-Loire
06 03 47 18 53 - 02 53 20 48 33
cestbiolanjou@gmail.com

Facebook.com/CoopAlim/  
Dirigeante : Christelle Gasté

Effectif : 11 entreprises utilisatrices 
du lieu

Activité principale : mise à disposition 
de cuisines professionnelles

CHRISTELLE GASTÉ, C’EST BIO L’ANJOU, ROCHEFORT-SUR-LOIRE

Une cuisine partagée pour le bio

Implantée à Rochefort-sur-Loire, l’entreprise 
«  C’est Bio l’Anjou  » a ouvert ses portes en 
septembre 2018 pour accueillir les métiers 
gravitant autour de l’agriculture et de l’alimen-
tation biologiques. Christelle Gasté coordonne 
ce lieu collaboratif avec le souhait de l’ouvrir à 
un grand nombre d’acteurs locaux. 

De retour au pays après une vingtaine 
d’années, Christelle Gasté décide de 
réhabiliter d’une autre manière les 
bâtiments familiaux que ses parents 
charcutiers-traiteurs avaient fait 

construire. Auparavant, elle s’était consacrée 
au négoce de vins de champagne à Paris, 
ayant suivi des études d’œnologie. «  Depuis 
5 générations, ma famille exerce la profession 
de charcutier-traiteur sur le territoire. Ma sœur 
a repris la boutique de la charcuterie dans le 
bourg, et je reprends le bâtiment de 800 m² où 
mon père avait agrandi son entreprise artisanale. 
Aujourd’hui, j’aspire à utiliser cette cuisine pour 
en faire profiter la profession, avec une dimension 
solidaire, écologique et humaine » précise-t-elle.

Lieu partagé éthique

C’est Bio l’Anjou est destiné avant tout aux 
artisans, aux producteurs locaux et aux centre 
de formation culinaire ayant besoin d’or-
ganiser des ateliers pratiques. «  Nous avons 
pour ambition que tous les acteurs que nous 
accueillons travaillent exclusivement en bio. 
Mon rôle est de coordonner et de mettre à dispo-
sition des espaces et des outils pour faciliter le 
travail de chacun. Actuellement, 8 professionnels 
éleveurs, formateurs, producteurs, artisans, 
cuisiniers utilisent ces bâtiments. Nous avons 

aménagé un jardin partagé certifié bio, géré par 
un maître composteur, qui recycle les déchets 
des uns afin d’enrichir le potager d’herbes aroma-
tiques pour les préparations culinaires » précise 
Christelle Gasté. 

Outre les utilisateurs ponctuels de ce tiers-lieu, 
le premier occupant à temps plein est la 
brasserie de bières et limonades artisanales 
« Sterne et mousse ». Dans son local en rez de 
jardin de 180 m2, Antoine Moisy brasse, condi-
tionne et stocke sa production. «  J’ai débuté 
ma carrière professionnelle en tant que cuisinier 
il y a 15 ans après avoir suivi un apprentissage 
au CFA d’Angers de la CCI. J’ai séjourné 8 ans 
au Danemark pour apprendre le métier avant de 
créer ma propre brasserie artisanale. Christelle 
Gasté m’a offert la possibilité de m’installer dans 
ce lieu pour débuter mon activité et d’utiliser 
ponctuellement la cuisine pour mes prépa-
rations. » Antoine Moisy n’hésite pas à afficher 
son slogan «  consommez local, consommez 
artisanal  » pour commercialiser ses produits 
très innovants aux parfums subtils de fruits 
et d’herbes aromatiques, distribués dans les 
restaurants, épiceries fines, biocoops, caves à 
vins et bières.

Solidaires et responsables

C’est Bio l’Anjou fonctionne selon un modèle 
économique solidaire et responsable. «  Nous 
avons obtenu l’agrément ESUS (Entreprise 
Solidaire d’Utilité Sociale). L’énergie que nous 
utilisons provient d’Enercoop, un fournisseur 
d’électricité d’origine renouvelable, nous tendons 
au zéro déchet et l’économie circulaire va de 
soi. Tous les mois, les utilisateurs réguliers 
participent à des réunions les impliquant dans 
la gouvernance de ce lieu  ». Ils disposent 
de plusieurs espaces dont chacun est 
responsable collectivement, ce qui implique le 
respect des normes d’hygiène et d’entretien. Un 
laboratoire de découpe de viande tout équipé 
permet aux éleveurs locaux de découper leur 
viandes destinées à la vente en direct. Une 
cuisine équipée de 100 m2 avec chambres 
froides, espaces de stockage, est louée 
ponctuellement à la journée à des traiteurs à 
domicile ou en tant que cuisine pédagogique. 
«  Par ailleurs, nous avons tissé un partenariat 
avec des organismes de formation qui utilisent la 
cuisine pédagogique et la salle de formation pour 
dispenser des cours et des ateliers pratiques 
à des groupes. Muriel Lajouanie anime le pôle 
cantine. Il s’agit de proposer des solutions logis-
tiques aux cantines pour leur approvisionnement 
en produits bio du Maine-et-Loire  ».

Avec la création de C’est Bio l’Anjou, Christelle 
Gasté a fait le choix d’un projet de vie orienté 
vers l’usage plutôt que la propriété, «  avec le 
souci de changer la façon de consommer et de 
vivre ». 

Dominique Gruson

« Nous avons pour ambition 
que tous les acteurs que 

nous accueillons travaillent 
exclusivement en bio »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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À Angers, la Connected Week est devenue un 
évènement incontournable de l’automne autour 
du numérique et de ses enjeux. La CCI de Maine-
et-Loire a coordonné avec ses partenaires 
ALDEV, Angers Loire Métropole et Angers French 
Tech, les acteurs de l’écosystème pour construire 
ensemble la programmation de la 3e édition.  
Elle s’est déroulée entre le 16 et le 24 novembre 
2019 et a proposé une semaine d’ateliers, de 
conférences et de rencontres sur le numérique et 
l’innovation avec un focus particulier cette année 
sur la Ville Intelligente.

De nombreux partenaires, issus notamment 
de l’enseignement supérieur angevin, étaient 
mobilisés pour éclairer entreprises, collectivités 
et acteurs économiques sur les technologies et 

les enjeux de ce monde en pleine 
mutation.
L’édition 2019 a proposé des 
évènements à destination des 
professionnels et, sous la marque 
Avenirs Numériques, pour le grand 
public. Les rencontres profession-
nelles présentées au cours de 
la semaine étaient organisées 
autour de plusieurs thématiques 
qui ont mis en lumière les filières 
d’excellence du territoire : 

• Internet des objets
• Transition numérique
�• Agri Food Tech

• �Influence du digital dans le tourisme 
• Usine du futur  
• �Données et intelligence artificielle…

La journée thématique « Transition numérique  », 
organisée par la CCI de Maine-et-Loire le 
18  novembre au Centre Pierre Cointreau, a 
accueilli près de 200 visiteurs. Ateliers et 
conférences à destination des commerçants, 
prestataires de services et industriels ont offert 
un éclairage sur les enjeux et les solutions dispo-
nibles pour engager leur transition numérique. 
En complément, les pitch «  10 mn pour 
comprendre  » ont apporté des précisions sur 
des thèmes tels que « Quel profil recruter pour 
accompagner sa transformation digitale  ?  ». 

Un espace d’échanges et de découvertes, avec 
des professionnels, était également proposé. 
Une journée à destination de tous les dirigeants 
s’est clôturée par la conférence de Franck 
Cherel (PARADE) : « la PME se réinvente grâce à la 
chaussure connectée ».
Pour la première fois, une  délégation 
québécoise  participait à la Connected Week, 
l’occasion pour ce pays de découvrir l’éco-
système numérique angevin pour des échanges 
inspirants. 

# CONNECTED WEEK #3

Retour sur l’événement numérique en Maine-et-Loire

L E  F I L  D ’A C T U

De g à d : Eric Grelier, Président de la CCI 49,  
Christian Roblédo, Président de l’université d’Angers et 
Christophe Béchu, Président d’Angers Loire Métropole Bilan de la Connected 

Week #3
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Parmi les priorités du Département de Maine-
et-Loire figure notamment la politique en faveur 
de l’insertion sociale et professionnelle. Un 
nouvel outil facilitant la mise en relation entre les 
entreprises qui recrutent et les bénéficiaires du 
RSA recherchant un emploi sera prochainement 
mis en œuvre. Il s’agit de la plateforme web 
« JobAnjou » initiée dans le cadre du projet de 
mandature « Anjou 2021, réinventons l’avenir » 
et réaffirmée dans le Programme départemental 
d’insertion (PDI 2018-2021) dans l’objectif de 
créer un système d’information performant.

Repositionner l’emploi au cœur des parcours 
d’insertion tel est le cadre de ce nouveau 
dispositif, soutenu par plusieurs organisations 
(MEDEF 49, ALDEV, Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat, CCI 49, les fédérations d’employeurs…), 
et piloté par la Direction de l’insertion du 
Département. Vincent Mallet, adjoint au directeur, 
précise  : «  Constatant une situation paradoxale 
entre des entreprises qui rencontrent des difficultés 
à recruter et un nombre de bénéficiaires du RSA 
(BRSA) qui reste élevé, le Département a choisi 

la solution numérique «  JobAnjou  ». Ce dispositif 
propose une nouvelle approche basée sur un 
matching entre les compétences et aptitudes des 
bénéficiaires et celles indiquées par les entreprises 
dans leurs offres d’emploi, allié à un principe 
de géolocalisation favorisant le recrutement de 
proximité ».

En complément de cette nouvelle offre et 
au-delà de l’accès direct à l’emploi, la Direction 
de l’insertion accompagne les parcours vers et 
dans l’emploi en finançant la prise en charge des 
bénéficiaires au travers de près de 150 actions 
d’insertion, qui seront également accessibles 
sur « JobAnjou ».

Des solutions concrètes
Principal acteur de la formation sur le 49, la 
CCI de Maine-et-Loire est engagée aux côtés 
des acteurs économiques du territoire, des 
entreprises, des acteurs institutionnels pour 
favoriser l’emploi. Elle apporte des réponses 
concrètes (prépa-apprentissage, action SPIP, 
AFEST, PRODIAT, accompagnement RH…) aux 
entreprises qui peinent à recruter (métiers 

en tension). «  Nous offrons des formations par 
alternance et par apprentissage, des formations 
qualifiantes et proposons des dispositifs innovants 
pour favoriser la réinsertion des demandeurs 
d’emploi  » précise Jean-François Laplanche, 
directeur du développement de la formation 
continue de la CCI 49.

Dominique Gruson

Contact CCI : 
Jean-François Laplanche - 02 41 20 53 21
jean-francois.laplanche@maineetloire.cci.fr

www.jobanjou.fr (disponible à partir du 17 février 2020)

# INSERTION

JobAnjou pour favoriser l’emploi et l’insertion des bénéficiaires du RSA 
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Mateloc 
9 square Nicolas Appert
ZI du Cormier
49300 Cholet
02 41 65 19 11

www.mateloc.com

Présidente : Fabienne Baudon
Directeur général : Dominique Laurence
Activité : location, vente, entretien de 
matériel pour le bâtiment et l’industrie 
Effectif : 80 salariés
C.A. 2019 : 15 millions d’euros

Adhérente du Centre  
des jeunes dirigeants

FABIENNE BAUDON, MATELOC, CHOLET

Une restructuration réussie

Installée sur la Z.I. du Cormier à Cholet, 
l’entreprise Mateloc enregistre depuis 
2 ans une croissance à 2 chiffres. 
Une réussite qu’elle doit à ses choix 
de restructuration et à ses nombreux 
projets de développement.

F  abienne Baudon, Présidente de 
la société Mateloc, partage la 
gouvernance de l’entreprise avec 
Dominique Laurence, directeur général. 
Après plusieurs expériences, dont 

une dernière chez Brangeon, elle intègre la PME 
en 2007 pour occuper tout d’abord le poste de 
directrice administrative et financière. «  Depuis 
toute jeune, je souhaitais développer ma propre 
activité, être dirigeante, mais pour une entreprise à 
taille humaine ». C’est donc au sein de Mateloc que 
l’opportunité se présente lorsqu’on lui propose en 
2015 les rênes de l’entreprise. La PME organisée 
en SCOP (Société Coopérative Participative), 
dans laquelle chaque collaborateur a vocation 
à devenir sociétaire, présente toutes les valeurs 
humaines chères à la dirigeante.

Depuis 2008, l’entreprise connait des difficultés 
importantes, mais le challenge est intéressant. 
Mateloc, née en 1983 du regroupement de deux 
entreprises du bâtiment (ORB à Cholet et TCO 
à Niort), était organisée autour de 5 activités et 
8 sites. En 2016, la direction fait des choix straté-
giques en vendant les 4 fonds de commerce de 
location de petits matériels de BTP et en cessant 
l’activité grue. « Un choix difficile, mais nécessaire 
qu’il a fallu expliquer aux associés. Ces secteurs 
nécessitaient de trop gros investissements sur un 
marché qui se concentrait », confie la dirigeante. 

Aujourd’hui, la société s’est recentrée sur 3 
activités. La 1ère autour de la vente, la location 
et l’entretien de coffrages et passerelles pour le 
bâtiment, la 2ème sur le négoce, la location et la 
réparation de matériel de manutention (chariots 
élévateurs) tournée vers l’industrie, et une 3ème 
autour de la découpe de béton également pour le 
bâtiment. Ces services s’adressent à une clien-
tèle concentrée sur les Pays de Loire, excepté 
pour le coffrage pour lequel Mateloc intervient 
sur un axe allant de Lille à Toulouse.

Poursuivre les investissements 
Cette restructuration s’est accompagnée de 
nombreux projets et investissements. «  Après 
avoir réduit l’offre de services et les charges, il 
fallait redéfinir chaque activité pour s’adapter 
au marché, mais surtout continuer à investir  », 
explique Fabienne Baudon. Ainsi, après 2 années 
de consolidation, Mateloc décide, en 2019, de 
renforcer la manutention, dédiée aux industriels, 
qui résiste mieux à la crise que le bâtiment. En 
janvier 2020, elle fait l’acquisition d’une PME 
vendéenne familiale  CharioTech, qui jouit d’une 
belle notoriété et dont les services sont complé-
mentaires à Mateloc. « Cette croissance externe 
permettra de devenir incontournable sur notre 
secteur géographique et d’attirer ainsi une marque 
premium par l’augmentation du volume de vente. 
Nous sommes également en veille pour trouver 
de nouveaux partenaires pour la découpe béton », 
précise la dirigeante. Pour cette dernière activité 
très technique, Mateloc à l’écoute des dernières 
innovations sur les technologies de sciage, 
a lancé un programme d’études qui devrait 
prochainement aboutir.  

En complément, Mateloc lance un programme 
d’investissements important pour améliorer le 
process d’entretien du coffrage afin d’optimiser 
la production et d’améliorer les conditions de 
travail.   

L’objectif est clair  : «  il ne s’agit pas de devenir 
une multinationale, mais de peser sur son secteur 
d’activité, tout en conservant l’humain et la rentabi-
lité afin que chaque collaborateur puisse percevoir 
les fruits de son travail  ». C’est bien là toute la 
vocation d’une SCOP. 

Mateloc consacre environ 4 % de la masse sala-
riale à la formation de ses salariés (formations 
techniques et liées à l’efficacité professionnelle). 
Les problèmes de recrutement l’ont encouragé 
à former en interne notamment sur les postes 
d’électro mécanicien. L’enjeu pour demain reste 
d’attirer de nouveaux talents. 

Christelle Gourronc

« Ces secteurs nécessitaient 
de trop gros investissements 

sur un marché qui se 
concentrait »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/

R E G A R D
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Le chocolat, cette gourmandise qui nous fait 
fondre, Anne-Françoise Benoit est tombée dedans 
quand elle était petite. Elle a à peine 10  ans 
lorsque ses parents reprennent une confiserie 
rue des Lices à Angers qu’ils transforment en 
chocolaterie. Déjà passionnée par la fabrication, 
elle aide son père à la production, affirmant haut 
et fort comme tout enfant de commerçant qu’elle 
ne fera jamais ce métier. Et pourtant... Après 
son Bac, elle entame des études en sciences 
économiques à l’Université d’Angers puis à 
Paris. Sa maîtrise en poche, elle se forge une 
première expérience chez AXA, mais être salariée 
ne convient pas à son tempérament rebelle. 
«  Je suis née en Mai 68, l’atmosphère qui régnait 
a influé sur mon caractère, ma mère en a toujours 
été convaincue  », ironise Anne-Françoise Benoit. 
Elle revient souvent à Angers aider ses parents  
et finalement, lorsque pour eux sonne l’heure de 
la retraite, elle reprend la chocolaterie familiale, 
en 1997. 

Elle doit faire sa place dans un univers très 
masculin et manque d’expérience dans la 
fabrication du chocolat. Ces difficultés renforcent 
sa détermination. Elle se forme auprès de son 
père et de grands noms du chocolat comme 
Lenôtre, la Maison Richard, et s’investit sur son 

territoire en prenant la Présidence de l’association 
des commerçants de la rue des Lices. Le succès 
ne se fait pas attendre, elle remporte un an plus 
tard «  l’Award du jeune talent  »  au Salon du 
chocolat à Paris. Depuis, l’entreprise n’a cessé 
de grandir, avec l’ouverture d’une 2ème boutique, 
un nouveau laboratoire, une implantation à 
Paris et à l’international. En produit phare  : «  le 
Caramandes  », un savoureux triangle de feuille 
d’amande caramélisée, nappée de chocolat 
dont elle signe les boîtes lors de ses tournées de 
promotion à Paris, Dubaï et Tokyo.

Militante et engagée
En 2016, elle intègre la CCI de Maine-et-Loire 
et rejoint les «  Mordus de l’apprentissage  », 
une communauté de dirigeants dévoués à la 
promotion de l’apprentissage. « Chez nous, deux 
responsables sont d’anciens apprentis, je suis 
donc bien placée pour savoir et faire savoir que 
l’apprentissage permet d’obtenir un vrai métier 
évolutif  », assure Anne-Françoise Benoit. Elle 
s’investit également sur le volet international en 
participant aux « petits dej’ export », des temps 
d’échanges et des retours d’expériences entre 
entreprises et futurs exportateurs. Elle y apporte 
son regard de dirigeante d’une petite entreprise 

artisanale. « J’ai l’habitude de dire ce que je pense », 
confie-t-elle, une posture qui semble avoir bien 
réussi à cette femme faisant partie des trop peu 
de femmes meilleurs chocolatiers de France. 

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLUE DE LA CCI

Anne-Françoise Benoit

L E  F I L  D ’A C T U

FAITES ENTRER LE 
NUMÉRIQUE DANS 
VOTRE COMMERCE
Accompagnement des salariés des TPE/PME
dans leurs premiers pas numériques

CHAMBRE DE COMMERCE
ET D’INDUSTRIE

1er ACCÉLÉRATEUR DES ENTREPRISES

Cap sur le digital

Contactez le 02 41 20 49 00  
ou  votre conseiller numérique : didier.reveau@maineetloire.cci.fr 
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Commerce du Futur : la Région mise 
sur la proximité et le e-commerce

Les 17 et 18 octobre derniers, l’emploi 
et le développement économique 
étaient au cœur de la séance 
plénière de la Région. Entre 
autres annonces, celle d’un plan 
régional pour le Commerce du 
Futur adopté en partenariat 
avec la Chambre de Commerce 
et d’Industrie et la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat. Objectif  : 
consolider la pérennité et la compé-
titivité des commerces de proximité  ; rendre 
les commerces plus attractifs, plus innovants et 
maintenir une présence commerciale équilibrée 
et forte sur l’ensemble des territoires de la région. 

Pour ce faire, la Région soutiendra l’accompa-
gnement en proximité des commerçants (tout 
particulièrement la digitalisation du commerce) 
de même que les projets d’innovation afin de 
favoriser l’émergence de nouveaux produits, 
services et modalités de commercialisation.
Plus de 600 commerçants et artisans sont 
potentiellement concernés par le plan régional 
pour le Commerce du Futur. La Région pourra 
notamment leur proposer un accompagnement 
personnalisé pour l’adaptation de l’aména-
gement des points de vente et le soutien à leur 
transition numérique, deux leviers complémen-
taires à la pérennisation des commerces. «  Le 
secteur du commerce de détail doit faire face à de 
grandes mutations en s’adaptant rapidement à de 
nouveaux modes de consommation  », souligne 
Christelle Morançais, présidente de la Région des 
Pays de la Loire. « Notre plan Commerce du Futur 
promeut un accompagnement de proximité tourné 
vers l’innovation et une approche décomplexée du 
e-commerce, au service du dynamisme économique 
de nos commerces et de nos territoires. » Pour ce 
plan dédié au Commerce du Futur, la Région 
mobilise une enveloppe de 800 000 euros. 

Soutenir un des premiers 
employeurs de la région 

«  Avec 14 % des effectifs 
salariés, dont les deux tiers 
dans le commerce de détail, 
le commerce et la distri-
bution constituent un des 

premiers secteurs employeurs 
de la région  », explique Laurent 

Caillaud, conseiller régional en 
charge du commerce de proximité. 

« Mais il reste un secteur fortement concurrentiel 
qui doit aussi faire face à une baisse de l’attractivité 
des centres-villes et à un changement des modes 
de consommation, avec notamment l’explosion de 
la digitalisation du commerce ». Pour soutenir ce 
secteur majeur de l’économie ligérienne via ce 
plan pour le Commerce du Futur, la Région s’ap-
puiera en outre sur l’expertise et le savoir-faire 
des acteurs consulaires de la Chambre de 
métiers et de l’artisanat, de la Chambre de 
commerce et d’industrie. 

Un programme d’actions rendu 
possible grâce au réseau des CCI Pays 
de la Loire
Le réseau des CCI Pays de la Loire assure au 
quotidien une mission d’accompagnement 
des entreprises du commerce, de soutien 
des différents réseaux qui les fédèrent (asso-
ciations de commerçants notamment) ainsi 
que de conseil auprès des collectivités locales 
dans la définition de leurs stratégies de déve-
loppement des centres-villes et centres-bourgs. 
À travers cet engagement de long terme, les 
CCI disposent d’une forte proximité et d’une 
bonne connaissance de cette composante 
économique de notre territoire, ainsi que 
d’outils et méthodologies éprouvés dédiés à sa 
montée en compétence. Conformément aux 

missions dévolues aux CCI et en cohérence 
avec les orientations du SRDEII (*), les CCI 
proposent désormais un programme d’actions 
« Commerces du Futur » articulé autour de trois 
principales composantes opérationnelles que 
sont : la pérennité des entreprises, la compéti-
tivité et l’accélération du développement.

Faire émerger des initiatives 
innovantes
Un appel à projets RESOLUTION Commerce du 
Futur, focalisé sur la recherche de solutions à une 
problématique individuelle (susceptible d’être par 
la suite dupliquée par d’autres commerces) sera 
initié par la Région. Par ailleurs, le lancement d’un 
Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI), adressé 
notamment aux commerçants et artisans, aux 
unions commerçantes et artisanales, ainsi qu’aux 
fédérations professionnelles, doit permettre d’en-
courager la mise en place d’initiatives innovantes 
afin de rendre les commerces plus attractifs en 
apportant des offres et services plus adaptés 
aux attentes et besoins des consommateurs, et 
de maintenir une présence commerciale équi-
librée et forte sur l’ensemble des territoires de 
la région.  La Région affecte 330 000 euros pour 
le lancement de cet AMI. Pour être éligibles, 
les projets doivent être innovants et répondre 
à au moins deux des critères suivants : avoir 
une dimension partenariale, avoir un impact 
conséquent sur le territoire de mise en œuvre et 
augmenter le trafic physique ou digital pour les 
commerçants impliqués dans le projet. 

Marianne Bourgeois

(*) �SRDEII : Schéma Régional de Développement 
Economique, d’Innovation et d’Internationalisation

Contact CCI :  
Bruno Pelerin - 02 41 20 54 87
bruno.pelerin@maineetloire.cci.fr
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Location

SAVR&D

Vente

Réfectoire, Sanitaire, Conteneur de stockage, 
Vestiaire sportif, 

Salle de classe, Salle de formation, 
Salle de réunion, Bureau de vente et Bureau

www.petit-location.com
02 41 20 14 20
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#NégoTraining ou comment négocier 
sa rémunération pour les femmes

En France, la différence de rémunération entre 
les femmes et les hommes se chiffre à 25 %. 
Afin de réduire cet écart, un accompagnement 
à la négociation, #NégoTraining, a été mis 
en place pour donner l’envie et la confiance 
aux femmes de pouvoir négocier au sein de 
leurs structures. Cette formation est initiée 
par l’école de commerce Audencia Business 
School à Nantes, qui a pour ambition de l’es-
saimer, à terme, sur le territoire français. 

En France, le rapport à l’argent est souvent 
considéré comme tabou et la rémunération est 
un sujet dont on a du mal à parler. La négociation 
est plutôt rare et peu pratiquée, et le salarié 
est peu outillé. De plus, les femmes auraient 
tendance à sous-estimer leurs capacités, elles 
n’oseraient pas se mettre en avant, par manque 
de confiance en elles. Aussi surprenant que 
cela puisse paraître, elles auront les arguments 
pour négocier avec des fournisseurs, mais pas 
pour leur propre salaire. À profil strictement 
équivalent, les statistiques révèlent un écart de 
10 % entre les salaires des hommes ou ceux des 
femmes, en la défaveur de ces dernières. L’écart 
grimpe à 25 % si l’on tient compte des différents 
temps de travail (temps partiel choisis ou subis 
majoritairement par les femmes) et des secteurs 
d’activité  (métiers de la santé, du social où les 
emplois sont moins valorisés), sans parler du 
processus de recrutement. 
Selon le Forum économique mondial, «  la 
différence de salaire s’installe dès le premier 
emploi et se poursuit en général jusqu’en fin 
de carrière. C’est également le résultat d’une 
convergence de plusieurs éléments impliquant 
aussi bien le comportement des femmes, que celui 
des recruteurs qui tendent à proposer un salaire 
plus élevé à un homme qu’à une femme, à profils 
identiques ». Fort de ces constats, la Chaire RSE 
d’Audencia à Nantes s’est associée aux réseaux 
de femmes, aux acteurs publics et privés de la 
Plateforme RSE de la métropole nantaise pour 
développer ce dispositif innovant.

Des modules d’accompagnement 
collectifs
« La négociation ne se résume pas uniquement au 
salaire. Elle comprend aussi la flexibilité du temps 
de travail, les avantages en nature, l’accès à la 
formation, la rémunération variable…  » analyse 
Anne-Laure Guihéneuf, (Responsable du Pôle 
Rn’B - Research & Business), qui pilote le 
dispositif depuis son lancement en septembre 
2017 sur Nantes. «  La formation consiste en 
modules d’accompagnement collectifs de 3 h 
dispensés par des experts qui donneront aux 
femmes les clés pour se vendre et négocier une 
augmentation. Nous travaillons la posture, la prise 
de conscience, la confiance en soi, les stéréotypes. 
Après l’atelier, il y a un vrai déclic qui se produit. » En 
parallèle de ces modules, une étude d’impact a 
été mise en place pour mesurer à 6 mois et 1 an 
les effets de ces ateliers. Il en ressort qu’après 
ces stages, les ¾ des femmes formées se disent 
plus confiantes pour négocier. 1 femme sur 2 
négocie 6 mois après l’atelier, et 9 femmes sur 
10 obtiennent une amélioration de leur rémuné-
ration (augmentation de salaire, prime…).

Après sa phase d’expérimentation à Nantes, 
#NégoTraining s’exporte dans d’autres villes, et 
même au-delà des frontières puisqu’un atelier a 
été organisé à Munich, en décembre dernier. « Je 
coordonne les initiatives à l’échelle nationale où 6 
villes se sont déjà approprié le dispositif : Cherbourg, 
Rennes, Paris, Cholet, Lille et Angers depuis l’année 
dernière » ajoute Anne-Laure Guihéneuf.

Angers adopte le format
En début d’année dernière, le dispositif a été 
proposé à différents acteurs et le CIDFF du Maine-
et-Loire (*) a accepté de piloter l’essaimage sur le 
territoire d’Angers Loire Métropole. Cette expé-
rimentation est soutenue par la DRDFE  (**) et 

la DIRECCTE (***) des Pays de la Loire. « Nous 
avons démarré cette formation début 2019 avec 
une centaine de femmes inscrites et intéressées » 
précise Estelle Moinard, directrice du CIDFF 49. 
« Les ateliers sont ouverts à toute femme motivée, 
quels que soient son emploi, sa formation et son 
âge. Elles ont toutes un point commun : la volonté 
de s’emparer pleinement de ce sujet ! On constate, 
en France, que peu de salariées sont outillées pour 
négocier. Pourtant, c’est un apprentissage comme 
un autre. »

Un comité de pilotage a été constitué avec 
différents acteurs du territoire (Ascape 49, ALDEV, 
CFDT, CFE-CGC, Crédit Mutuel, Face Angers Loire) 
mais aussi Dirigeants Responsables de l’Ouest 
(DRO) et la CCI. Les partenaires participent acti-
vement à l’essaimage du dispositif dans le 49 et 
encouragent à se rapprocher d’eux pour rejoindre 
l’aventure de #NégoTraining. 

Dominique Gruson

(*) �CIDFF : Centre d’Information sur les Droits des Femmes 
et des Familles - créés en 1972 par l’Etat, les CIDFF, 
répartis sur toute la France, exercent une mission d’in-
térêt général, dont l’objectif est de favoriser l’autonomie 
sociale, professionnelle et personnelle des femmes 
et de promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

(**) �DRDFE : Direction Régionale aux Droits des Femmes 
et à l’Egalité

(***) �DIRECCTE  : DIrection Régionale des Entreprises, de 
la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi

Contact CCI :  
Amélie Bossard - 02 41 49 57 18
Responsable RSE et formatrice #NégoTraining
amelie.bossard@maineetloire.cci.fr
Contact CIDFF 49 :  
Estelle Moinard - 02 41 86 18 04
emoinard@cidff49.org
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Expédiés de France ou de l’autre bout du 
monde, en 2017, plus de 505 millions 
de colis ont été livrés dans l’hexagone 
(Fevad (*)). C’est 10,5 % de plus qu’en 

2016. Cette progression de la livraison n’a 
aucune raison de ralentir, bien au contraire. 
Depuis quelques années, le secteur de la 
livraison à domicile vit une mutation comme 
rarement elle en a connu. Une nouvelle culture 
du « je veux tout, tout de suite » se propage, 
entrainant dans son sillage des ballets de 
camionnettes, vélos, et autres triporteurs 
louvoyant entre un flot de circulation toujours 
plus dense pour ne pas perdre de temps. C’est 
un peu l’histoire du lapin d’Alice au Pays des 

merveilles qui est sans cesse obnubilé par 
l’idée d’être en retard. Pour plus de 70 % des 
consommateurs, la livraison représente le 
critère le plus important lors d’un achat sur 
Internet. Cet ultime maillon de la chaîne logis-
tique se doit donc d’être irréprochable.
De plus en plus habitués à la rapidité et à la 
simplicité liées au numérique, les consomma-
teurs ont développé de nouvelles exigences. 
Il devient normal d’être livré 7 jours sur 7, de 
recevoir son colis à l’endroit souhaité, d’être 
informé en temps réel de l’évolution de sa 
livraison… Et le tout pour un coût le plus 
réduit possible, voire gratuitement. Face à ces 
attentes, les professionnels doivent adapter 

leur offre (personnalisation du service, rapidité, 
compétitivité…)  ; une équation complexe pour 
ce fameux dernier kilomètre dont la prestation 
représente en moyenne 20 % du coût total du 
transport d’un produit.

Le dernier kilomètre,  
un enjeu de taille
La problématique du dernier kilomètre, c’est 
précisément sur ce créneau qu’Hélène Grellier, 
gérante de K’liveo (Angers) a axé le cœur de 
cible de sa société de livraison. La livraison, 
Hélène Grellier connait bien. Par ailleurs 
gérante de Logisseo (entreprise intervenant 
sur l’ensemble des opérations de la chaîne 

Dans un marché en pleine expansion, la livraison à domicile est un des 
facteurs marquants de l’expérience client. Non sans risque. Ce changement de 
consommation bouleverse notre société. À quel prix ?

Livraison à domicile 
	 	 	 	 un secteur en pleine

« e-volution »
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logistique, de l’entrée en stock jusqu’à la livraison 
finale), elle a pu constater d’expérience que le 
dernier kilomètre n’était jamais le plus facile. 
« Les clients ont toujours le sentiment de payer trop 
cher ce dernier kilomètre. C’est non seulement le 
plus difficile à opérer mais également celui que voit 
le client. Pourquoi le dernier point d’arrivée d’un colis 
est-il toujours trop loin (même s’il est proche) ? Entre 
autres raisons  : la difficulté pour un livreur d’anti-
ciper au plus juste. D’où l’idée de situer le dernier 
point d’arrivée avant livraison, juste à l’entrée de la 
ville, en limitant par ailleurs les aléas de circulation. 
Le cas échéant, on retrouve un vrai service client. Le 
créneau de livraison est affiné. Nous gagnons ainsi 
en réactivité ». Les ambitions de K’liveo sont égale-
ment vertueuses. Palettes, colis, produits frais… 
sont livrés en triporteur ou véhicule électrique.  
« Il est possible de transporter jusqu’à 250 kg sur les 
vélos ». K’liveo livre en son nom propre et sous-
traite pour certains transporteurs. 
Comment favoriser ce genre de livraison 
« douce » au plus près du lieu final ? 
«  En imposant aux camions de n’avoir accès à 
la ville qu’à certains horaires. Cela obligerait les 
transporteurs à davantage d’agilité. Nous pour-
rions alors inverser la tendance. Des essais dans 
ce sens sont en cours à Nantes, Grenoble…  ». 
De plus en plus d’acteurs s’installent sur ce 
créneau du dernier kilomètre. À Angers, elles 
sont trois sociétés (**) à opérer sur cette 
niche. «  Il y a de la place pour tout le monde  ».  
La valeur ajoutée de K’liveo est d’ouvrir des 
plages horaires plus étendues que la concur-
rence et autant que faire ce peut, de donner la 
maîtrise autant que faire se peut du choix au 
destinataire final. «  C’est ainsi que nous devrons 
évoluer à l’avenir si l’on souhaite proposer un 
meilleur service ».

La livraison : partie prenante 
de l’image de la marque
Le client final sait bien aujourd’hui que ce 
n’est pas l’entreprise à laquelle il a acheté le 
produit qui se charge de la livraison jusqu’à 
son domicile. Il n’en considère pas moins 
que celle-ci est responsable de l’ensemble 
du service qu’il a payé. La livraison influe 
également sur la réputation de la marque. 
Les retailers l’ont bien compris. C’est la 
raison pour laquelle ils font appel à des 
prestataires capables de représenter leurs 
valeurs et aptes à être un prolongement de 
l’image qu’ils souhaitent développer auprès 
de leur client final. Une exigence qui va égale-
ment jusqu’au comportement des livreurs 
eux-mêmes, puisque ce sont eux, au bout 
du compte, qui représenteront leur enseigne 
auprès du consommateur. Prendre soin des 
colis, être aimable, sourire, sont des critères 
qui doivent être pris en compte car ils jouent 

incontestablement un rôle dans la perception 
de la marque et donc dans la fidélité à celle-ci.

Guerre des prix versus service haut 
de gamme 
Dans ce contexte d’exigences grandissantes 
du consommateur au sein d’un univers extrê-
mement concurrentiel, comment les acteurs 
de la livraison urbaine peuvent-ils se démar-
quer, sans rentrer dans une guerre des prix ? 
L’ambition d’un service haut de gamme sous 
forme de « Livraison Premium » pourrait être 
une piste. Si les études ont tendance à montrer 
que le client final ne souhaite pas payer la 
livraison, une part non négligeable de consom-
mateurs semble prête au contraire à débourser 
une somme supplémentaire pour un service 
qui réponde à ses attentes (rapidité, service 
sur mesure, facilité de reprogrammation de 
rendez-vous, retours souples…). Ils sont déjà 
quelques-uns à proposer ces services Premium 
dans leurs offres de livraison (Amazon ou 
Fnac/Darty…).

L’innovation dans la livraison à 
domicile : fantasmes et réalités
Drones, véhicules autonomes, intelligence 
artificielle… l’innovation, portée par les progrès 
technologiques, n’a jamais occupé autant de 
place dans les projets des professionnels du 
secteur. Le client final souhaite désormais un 
accès permanent à l’information avec un suivi 
en temps réel, un horaire estimé de plus en 
plus précis, la reprogrammation possible de 
rendez-vous et la possibilité de noter le service.
La prise en compte de ces attentes a déjà 
conduit les acteurs de la livraison urbaine à 
investir massivement dans le numérique, à 
travers leurs plateformes digitalisées, leurs 

différents outils de lecture et de tri, jusqu’aux 
étiquettes des colis. L’intelligence artificielle 
jouera un rôle déterminant. Elle offrira, entre 
autres, des réservations « dynamiques » (permet 
au client d’avoir une proposition de livraison sur 
un créneau de manière à tenir compte du tarif, 
mais aussi de l’impact environnemental) et une 
optimisation en continu.

Les modes de transports : retour 
vers le futur ?
Certaines des innovations rappellent parfois 
des films de science-fiction. Les drones en sont 
sans doute la représentation la plus emblé-
matique. Techniquement, la solution est déjà 
parfaitement fiable. En Australie, des livraisons 
de nourriture ou de boisson sont déjà effec-
tuées par drones autonomes. En France, le 
principal obstacle reste la législation, même si 
l’Europe a de son côté déjà fait évoluer la régle-
mentation au printemps 2018. Convaincus de 
leur réel avenir dans la chaîne logistique, des 
opérateurs n’ont pas hésité à investir lourde-
ment dans ces technologies. Comme Amazon 
qui a créé pour son projet de drone « Prime air » 
une base de recherche et développement en 
région parisienne employant à temps plein une 
douzaine d’ingénieurs.

« La livraison influe 
également sur la réputation 

de la marque »
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La clé de la livraison : l’homme 
Tous les acteurs de la livraison urbaine 
travaillent à répondre aux attentes de leurs 
clients et par là même à celles de leur client 
final : livraison sur mesure, avec choix du lieu 
et de l’heure, livraison agile, éco-responsable, 
connectée… Mais livraison « humaine ». Car la 
place de l’humain reste au coeur de la qualité 
du service. C’est une vraie valeur ajoutée 
qui concerne toute la chaîne logistique.  Le 
contact, au-delà du respect des engagements 
qui reste la base, est bel et bien la clé d’une 
livraison réussie. 

Les Frères Toque 
C’est en 2015 à Angers que «  Les Frères 
Toque  » donnèrent leurs tout premiers coups 
de pédale. Ils étaient alors trois amis à tenter 
l’aventure, dont Louis Prézelin, gérant de l’en-
treprise. « À cette époque, le concept de livraison 
de repas que nous proposions n’existait ni à 
Angers, ni en France. Deliveroo n’est arrivé à Paris 
qu’en 2015. Le fait que nous soyons Angevins 
nous facilitait l’accès aux acteurs locaux ». Pour 
autant, les débuts furent fébriles. « Midi et soir, 
nous étions tous les trois sur nos vélos à livrer. 
C’était également compliqué financièrement 
parlant ». L’activité se développe. 
En 2017, l’arrivée à Angers de Deliveroo rebat 
les cartes. « Je me suis demandé à quelle sauce 
nous allions être mangés ». Finalement, l’arrivée 
de la concurrence a permis à la jeune entreprise 
de réaliser qu’elle avait des points forts à faire 
valoir (une offre qualitative, voire exclusive, 
une rémunération plus juste pour les cour-
siers). « Nous payons les coursiers à l’heure et à 
la course. S’il n’y a pas de commande, ils seront, 
quoi qu’il en soit, payés au nombre d’heures de 
présence  ». Aujourd’hui, l’entreprise compte 
une cinquantaine de coursiers. «  Chacun 
élabore son planning de travail à l’avance. Nous 

essayons de répartir équitablement les courses 
afin qu’il n’y ait pas de concurrence entre eux ». 
La précarité du statut des coursiers est un 
thème qui fait régulièrement débat. « Je suis à 
l’écoute des aménagements législatifs qui pour-
raient aller dans un sens plus favorable pour cette 
profession ». Depuis sa création, l’entreprise a 
beaucoup évolué, s’appuyant sur le savoir-faire 
d’un prestataire extérieur local (Playmoweb) 
pour reconsidérer toute la partie numérique 
(appli, site Internet, gestion de commandes…). 
Un investissement important mais nécessaire, 
facilité par une participation dans l’entreprise 
de Playmoweb et d’un partenaire extérieur. 
«  Notre business model est désormais validé  », 
non content Louis d’annoncer que la société a 
atteint l’équilibre sur l’exercice en cours. Avec 
quelques bémols, toutefois : « Il est encore diffi-
cile de dégager une marge plus conséquente de 
par les investissements réalisés. La concurrence 
en matière de marketing est féroce ». 
Pour rester dans la course, l’entreprise 
envisage prochainement de mettre en place 

des offres pour les clients les plus fidèles, 
de développer le créneau du déjeuner (20 % 
des commandes totales) et d’autres offres à 
destination des entreprises, entre autres. « La 
finalité n’est pas de réaliser plus de commandes 
que la concurrence. Les Frères Toque ne jouant 
pas dans la même cour ». 

D’autres changements pourraient voir le jour 
dès la rentrée 2020  : une offre traiteur et la 
duplication du concept des Frères Toque à 
Nantes. «  Il existe peu d’acteurs locaux dans le 
Grand Ouest. L’idée n’est pas d’aller vite, mais de 
faire les choses bien ». 

Marianne Bourgeois

(*) �FEVAD  : La Fédération du E-commerce et de la Vente 
À Distance

(**) : K’liveo, Roue Libre en Maine et Altern’Transport.
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AGENCE DOUTRE

15 place de la Laiterie
49100 Angers
02 41 25 35 55

AGENCE PATTON

152 avenue du Général Patton
49100 Angers
02 41 88 99 99

AGENCE CENTRE

6 rue des Arènes
49100 Angers
02 41 88 72 41

DES SOLUTIONS
POUR LES PROFESSIONNELS AFIN DE PROTÉGER :

Votre outil 
de travail

NOS CONSEILLERS VOUS ACCOMPAGNENT POUR DÉTERMINER 
ENSEMBLE VOS BESOINS EN ASSURANCE

Vos salariés Votre mobilité,
vos flux

Vos responsabilités Votre sphère 
privée

G.SAULOU - E.OLLIVIER
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Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
sont arrivés ! 

ANGERS - CHOLET

Des camions innovants à la pointe de la technologie 
qui ouvrent la voie vers le futur

“Leading today, Ready for the futur”
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Tous les jours,  
nos camions sont près de chez vous.  
Appelez-nous, on s’occupe du reste ! 

La qualité, les services en plus !

Qualité
Traitement EN NF ISO 1461 
Traitements spéciaux

Délai de traitement 
48H à 72H en moyenne 
12H sur RDV
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Aide à la conception
Validation de vos études

Certification 
Certificat de conformité

Service Logistique  
3 navettes de transport  
2 à 3 passages par semaine 
sur tous les départements  
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La loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel » réforme l’Obli-
gation d’Emploi des Travailleurs Handicapés 
(OETH). Cette réforme, applicable depuis le 
1er janvier 2020, a pour objectif de simplifier les 
démarches des employeurs et d’aider les travail-
leurs en situation de handicap à accéder à l’em-
ploi ou à le maintenir. Qu’en est-il de l’impact de 
cette réforme sur les entreprises ?

Avec la réforme, les employeurs d’au moins 
20 salariés restent assujettis à l’obligation 
d’employer 6 % de leur effectif en travailleurs 
handicapés. Ils doivent verser une contribution 
en cas de non-atteinte de cet objectif.
 
Les principaux changements portent sur les 
points suivants :

L’entreprise au cœur de la base de calcul
Le taux de travailleurs handicapés ne se mesure 
plus à l’échelle de l’établissement, mais à celle 
de l’entreprise. Ce qui signifie qu’une entreprise 
ayant plusieurs établissements doit consolider 
l’ensemble des effectifs de chaque établis-
sement pour le calculer. Par exemple, deux 
établissements de 15 salariés faisant partie 
d’une même entreprise, qui n’étaient jusqu’à 
présent pas assujettis à l’OETH (car moins de 20 
salariés), avec la réforme, le deviennent.

Un seul formulaire pour simplifier la déclaration
La déclaration de l’OETH se fera via la Déclaration 
Sociale Nominative (DSN). Fini donc les 5 
formulaires à remplir. À noter que la première 

déclaration simplifiée s’effectuera en 2021 pour 
la contribution de l’année 2020. Les Urssaf et 
les caisses de la MSA seront les interlocuteurs 
uniques.

Élargissement à toutes les formes d’emploi
Désormais, tout travailleur handicapé en CDI, 
CDD, contrat d’alternance, parcours emplois 
compétences (PEC), stages, intérim… est 
pris en compte dans le calcul du montant de 
la contribution.

Quid des contrats de sous-traitance
Le recours au service d’entreprises adaptées, de 
travailleurs indépendants handicapés ou d’Esat 
n’est plus pris en compte pour le calcul du taux 
d’emploi, mais est valorisable en déduction de la 
contribution due.

Dépenses déductibles de la cotisation due
Certaines dépenses sont déductibles du montant 
de la cotisation due par l’entreprise (travaux 
pour l’accessibilité, mise en œuvre de moyens 
compensatoires au handicap pour le maintien 
dans l’emploi, sensibilisation des salariés de 
l’entreprise au handicap…). La déduction pour ce 
type de dépenses est plafonnée à 10 %.

Nouveauté pour les entreprises de moins de 
20 salariés
Les entreprises de moins de 20 salariés doivent 
également déclarer leurs salariés handicapés 
via la DSN, mais ne sont pas assujetties à l’obli-
gation de 6 %.

À noter que le taux d’emploi de 6 % sera reva-
lorisable (à la hausse) tous les 5 ans, soit 
désormais en 2025.

Pour les entreprises qui n’auraient pas anticipé 
cette réforme, des mesures transitoires sont 
prévues pour atténuer ses effets financiers. Entre 
2020 et 2024, des abattements pourront être 
appliqués sur la contribution due en fonction du 
montant de la hausse. 

Lorissa Burlot

Pour aller plus loin : 
• www.agefiph.fr
• �https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/

emploi-et-handicap/article/obligation-d-emploi-des-
travailleurs-handicapes-ce-qui-change-en-2020

• www.fiphfp.fr

L E  F I L  D ’A C T U

#La nouvelle réforme sur l’emploi 
des travailleurs handicapés

Depuis 1993, la Région des Pays de la Loire 
et l’Agefiph œuvrent pour favoriser l’emploi 
et le développement des compétences des 
personnes en situation de handicap. Elles ont 
initié «  la démarche d’accueil des apprentis 
en situation de handicap  ». Cette démarche 
unique en France est élargie à l’ensemble 
des apprenants (apprentissage, contrat pro…) 
depuis 2020.

Le principe  ? Chaque CFA de la région doit 
être en mesure d’accueillir des apprentis en 
situation de handicap. Des référents handicap 
sont désignés dans chaque CFA, ainsi qu’un 
coordonnateur par département ligérien. La 
loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel » prévoit 
d’ailleurs qu’à partir de cette année ce principe 
de référent soit étendu à l’ensemble des CFA. 

«  Au niveau des Pays de la Loire, nous ne 
sommes plus au stade de l’expérimentation. 
Cette démarche fonctionne vraiment, elle porte 
ses fruits chaque année  », indique Françoise 
Pageaud, coordonnatrice départementale 
rattachée au CFA de la CCI de Maine-et-Loire. 
« Notre rôle est d’accompagner les personnes en 
situation de handicap, d’analyser leur besoin et 
d’organiser un parcours individualisé permettant 
de compenser le handicap. Nous mettons tout 
en œuvre afin que les personnes puissent suivre 
leur parcours en alternance dans de bonnes 
conditions et leur donner toutes les chances de 
réussite », poursuit-elle.

Pour accompagner les apprenants et les entre-
prises, un panel d’offres de services et d’aides 
financières est mobilisable, notamment  
via l’Agefiph.

Contact CCI : 
Françoise Pageaud - 02 41 49 10 20
francoise.pageaud@maineetloire.cci.fr
www.cciformation49.fr

Quelques chiffres clés (*) :

(*) : �Statistiques collectées par les coordonnateurs 
départementaux

Alternance et handicap : le couple gagnant

En 2019
2,5 % des apprentis des CFA 
des Pays de la Loire sont 
en situation de handicap 2,5 %

apprentis 
reconnus 
handicapés
sont accompagnés 
par les CFA du Maine-et-Loire

Dont accompagnés par le CFA
de la CCI 49

175

60
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La vidéo a le vent en poupe. Selon Cisco  (*), 
en 2021, la vidéo représentera 82  % du trafic 
Internet mondial. Cette appétence portée par le 
smartphone, la mobilité et les réseaux sociaux 
va se renforcer plus encore, faisant de la vidéo un 
levier incontournable du marketing de contenu.

Sans visuel, point de salut

Avec 1,79 milliard d’utilisateurs en 2017 sur 
Facebook et 600 millions sur Instagram, difficile 
aujourd’hui pour les entreprises d’évoquer le 
digital sans parler des réseaux sociaux. Que 
ce soit comme outil de promotion ou de vente, 
leur utilisation s’est largement répandue ces 
dernières années. Si le simple partage de photos 
de produits ou d’une promotion éphémère suffi-
sait à l’époque pour attiser l’intérêt du public, ce 
n’est désormais plus le cas et les entreprises 
doivent redoubler d’ingéniosité pour créer du 
contenu original et engageant. Une communauté 
importante sur les réseaux sociaux n’empêchera 
pas les publications de passer totalement 
inaperçues dans le fil d’actualité de ses followers 
si celles-ci n’harponnent pas très vite l’attention. 
D’où, une utilisation croissante de l’usage des 
vidéos sur les réseaux sociaux. L’utilisation des 
réseaux s’effectue à 50  % à partir de smart-
phones, ce qui renforce plus encore la dimension 
visuelle des publications  : un article peut être 
éprouvant à lire sur un smartphone (taille de 
l’écran, conditions de lecture…) quand une vidéo 
s’adapte mieux à ce style de visionnage.

Que ce soit pour des réseaux à visée « grand 
public  » ou professionnelle, les internautes 
sont bien plus enclins à regarder une vidéo 
qu’à lire un texte. Il en va de même pour le 
partage. Une vidéo aurait 12 fois plus de 
chance d’être relayée qu’un texte et s’il y a bien 
un avantage à la communication sur Internet, 
c’est l’interactivité et la viralité. Depuis ces 
dernières années, le nombre de vidéos a 
littéralement explosé sur les réseaux sociaux, 
et particulièrement les vidéos de marques. 
D’après le SRI (**), elles représentaient 34,4 % 
des dépenses publicitaires du segment vidéo 
en 2017 contre 8 % en 2015.

De l’optimisation de l’usage des 
vidéos sur les R.S.
Un tiers des internautes arrête de regarder une 
vidéo avant 30 secondes. Il n’en reste plus que 
20  % au-delà de la minute. Les vidéos doivent 
donc êtes courtes, aller à l’essentiel tout en 
captant l’attention dès les premières secondes 

d’affichage à l’écran. Il est 
important de prendre en 
compte les conditions de 
visionnage. 

Les 3 types de contenus 
les plus fréquents sur 
les médias sociaux 
sont :
 
- �Le tutoriel  : assez simple à 

réaliser, c’est un format qui 
est utilisable par n’importe 
quel type d’entreprises. Il 
permet « d’éduquer » votre 
audience en répondant à 
un besoin ou une demande 
spécifiques que vos clients ont émis (exemple : 
comment utiliser le produit concerné, pourquoi 
l’utiliser…). L’important est de partager une 
partie de votre savoir au service des internautes. 

- �Le teasing  : probablement le type de vidéo le 
plus présent sur Facebook. Les vidéos teasing 
permettent en peu de temps de capter votre 
audience. Elles présentent les mêmes carac-
téristiques qu’une bande annonce classique 
mais doivent être plus courtes (30 secondes 
maxi). C’est le format privilégié pour communi-
quer autour d’un événement, de la sortie d’un 
produit ou d’un changement important au sein 
de l’entreprise.

- �Le storytelling  : probablement le meilleur 
format si vous cherchez à créer un lien affectif 
avec vos clients. C’est une approche marketing 
assez subtile mais très efficace lorsque la 
narration est pertinente. 

Quels que soient les contenus, il est essentiel 
de garder à l’esprit que la vidéo sur les médias 
sociaux (excepté pour les tutoriels) doit inter-
peler et faire appel aux émotions pour créer de 
l’engagement et être relayée. Que penser de la 
vidéo en direct ? Elle bouleverse les codes de la 
communication digitale, notamment les interac-
tions avec les communautés. Les entreprises 
sont-elles adeptes du direct  ? Sur ce point, la 
transition semble un peu plus difficile. 

Les différents usages de la vidéo en 
direct pour une entreprise

Évènements et conférences : 
La diffusion d’évènements est l’un des principaux 
cas d’usages du direct. Elle permet, entre autres, 
de donner un aperçu de l’évènement aux specta-
teurs qui n’ont pas pu faire le déplacement.

Les panels de discussion : 
La participation à un groupe de discussion pour 
animer un panel mérite d’être diffusée en direct. 
C’est un excellent moyen pour attirer le maximum 
de téléspectateurs et pour mettre en avant votre 
présence et votre expertise.

Animer des sessions de questions/
réponses :
Avantage  : la possibilité pour une audience  
d’interagir sur des questions liées à des services, 
produits et pour l’entreprise, d’y répondre de  
façon groupée.
Résumons : l’engagement « classique » = j’aime, 
je partage, je commente. L’engagement du 
direct = je participe, je lance une conversation,  
je crée une vraie relation. 
Direct ou pas, les réseaux sociaux sont une 
vraie caisse de résonnance.  Sur ce media, plus 
que jamais, « une image vaut mille mots ». 

Marianne Bourgeois

(*) �Cisco : leader mondial de la transformation  
numérique, de l’IT et des réseaux

(**) SRI : Syndicat des Régies Internet

Contact CCI : 
Pôle numérique - 02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

TRANSISTION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

L’intérêt du marketing vidéo 
sur les réseaux sociaux

TRANSITION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

Agenda
12 mars 2020 
Angers (Campus Arts et Métiers)
Rencontre Industrie du futur

14 mai 2020 
Avrillé (Terra Botanica)
WebCampday
Retrouvez l’ensemble du programme sur  
www.maineetloire.cci.fr/agenda
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Q uand Christine Petiteau, aujourd’hui 
dirigeante associée de Petiteau 
Rénovation, a commencé à travailler 
avec son mari électricien en 1986 

en tant que secrétaire-comptable, elle avait 20 
ans. 10 ans plus tard, elle n’était toujours pas 
dans la boucle des fiches de paie, ni associée 
à l’entreprise. «  C’est à ce moment-là qu’on 
s’est associé et qu’on a créé une Sarl, alors que 
je travaillais à ses côtés au développement de 
l’entreprise depuis des années…  ». Son expé-
rience est loin d’être isolée dans ce secteur 
d’activité où les femmes sont bien souvent 
co-dirigeantes, en charge des missions 
administratives, de l’entreprise de leur 
conjoint qui détient le savoir-faire technique. 
Dans ces métiers encore considérés comme 
« masculins », à l’instar des professions liées à 
l’industrie ou au développement digital, rares 
sont les femmes qui décident de se lancer. 
« Dans le bâtiment, on compte 50 % de femmes 
co-dirigeantes ou dirigeantes, mais on ne 
retrouve que 13 % de femmes dans les effectifs 
salariés, reprend-elle. Ça évolue doucement. » 

Dans l’industrie, un secteur économique où 
le manque de main d’œuvre se fait égale-
ment cruellement sentir, la féminisation est 
encore bien loin du potentiel qu’elle pourrait 
atteindre. On compte ainsi 28 % de femmes 
salariées dans les entreprises de ce secteur. 
Dans les métiers du digital, Clémentine 
Buton, fondatrice du cabinet de conseil 
Lexfinity qui accompagne les entreprises 
dans leur innovation digitale et sociétale, 
constate que les métiers de la communi-
cation digitale sont très féminisés, tout 
comme le marketing digital où la répartition 
est équilibrée. « C’est dans le développement 
des outils numériques et dans la program-
mation où l’on retrouve un vrai déséquilibre  : 
c’est un milieu très masculin, car il recrute 
surtout des profils d’ingénieurs.  » Dans les 
professions très recherchées d’ingénieurs 
et chefs de projets informatiques (33  400 
postes en France en 2017), Pôle Emploi 
recensait ainsi 63  % de recrutements diffi-
ciles en 2017. Pour tenter de résoudre ce 
problème de recrutement que rencontrent 

Dans le bâtiment, l’industrie 
ou encore le digital, les 
femmes restent peu 
nombreuses alors que les 
besoins en main d’œuvre 
sont importants. Quels 
leviers peut-on actionner 
pour donner envie aux 
jeunes filles et aux femmes 
de se tourner vers ces 
métiers encore considérés 
comme « masculins » ? 
Pistes de réponses.

Donner envie aux femmes 
de s’orienter 

vers les métiers en tension
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aussi les entreprises angevines du digital, 
Aldev (Angers Loire Développement) a parti-
cipé à une enquête pour comprendre les 
freins et identifier les leviers d’amélioration. 
Formation, emploi, image des entreprises du 
secteur, perspectives d’évolution au sein de 
l’entreprise… Autant de leviers qu’il serait 
possible d’activer également pour amener 
les femmes vers ces métiers. Et pourquoi 
pas vers ceux de l’industrie et du bâtiment ?

Aider les filles et jeunes femmes à 
se projeter dans ces métiers 
Tout commence dès l’enfance. «  Cette distri-
bution des rôles, qui fait que les filles ne se 
projettent pas dans des métiers techniques, 
physiques ou d’ingénierie, commence très tôt, 
souligne Véronique Hillaire, responsable 
marketing digital aux éditions Icedap et 
adhérente du Club Femmes du digital Ouest. 
Ce conditionnement sociétal est profond, mais il 
faut lutter contre ». Johan Marchesseau, direc-
teur du site d’Angers de MyDigitalSchool, en 
est bien conscient. « Aujourd’hui, il est essentiel 
de travailler avec les plus jeunes sur la question 
de la mixité. On se rend compte que déjà au lycée, 
c’est un peu trop tard. C’est dès l’enfance qu’ils 
doivent pouvoir tester et expérimenter avec des 
activités ludiques, car autour de 10 ans, les freins 
liés au genre n’influent pas encore sur cette 
question du choix d’un métier. » Le directeur du 
site organise donc des matinées découvertes 
des métiers de l’informatique pour les familles 
avec utilisation d’un logiciel de programmation 

ludique et manipulation de robots. « À l’avenir, 
j’aimerais proposer aux enfants de 8 à 12 ans 
un atelier par semaine animé par nos étudiants 
et destiné au développement de petites applica-
tions. » Le travail se fait aussi plus tard dans 
les collèges et les lycées. « Notre stratégie est 
de proposer deux premières années généralistes 
sur le digital, incluant à la fois les aspects créatifs 
et techniques, avant d’aller vers les spécialisa-
tions, reprend-il. Cela nous permet d’avoir 30  % 
de jeunes filles en 1ère année et de recruter 15 % 
d’étudiantes sur les filières plus techniques du 
développement. La mixité progresse. »

Favoriser les ponts entre jeunes et 
professionnels
Dans le bâtiment, Christine Petiteau, égale-
ment présidente des groupes Femmes 
Dirigeantes de la Fédération Française du 
Bâtiment  (FFB), encourage les actions de 
découverte des coulisses du bâtiment. «  En 
ouvrant des chantiers aux visites de collégiens, 
on peut détecter les jeunes, garçons et filles, 
intéressés par ces métiers. De la même façon, les 
associations comme L’outil en main à Angers, où 
d’anciens professionnels proposent des activités 
manuelles ludiques aux jeunes et leur permettent 
de découvrir les métiers du bâtiment et de l’indus-
trie, sont aussi à encourager. »

De son côté, Clémentine Buton estime qu’il 
faudrait renforcer ces ponts entre le monde 
de l’entreprise et les jeunes. «  Favoriser les 
visites, mais aussi l’immersion en entreprise pour 
montrer ce que sont les métiers de dirigeants 
et de salariés dans le bâtiment, l’industrie ou le 
digital. Les stages de 3e de trois jours sont trop 
courts et trop peu nombreux ! Cela permettrait de 
contribuer à changer le regard des filles sur ces 
métiers dans lesquels elles pourraient se projeter 
et s’épanouir.  » Dans le digital, le programme 
Wi-Filles, lancé par le Club d’entreprises FACE 
(Fondation Agir Contre l’Exclusion), initie 
des collégiennes et lycéennes aux métiers 
techniques de l’informatique pour en faire des 
ambassadrices des filières informatiques et 
contrer les préjugés sur ces professions. 

Des clubs de femmes pour 
s’entraider et recruter
Une fois dans la vie active, le regroupement de 
femmes au sein de clubs est un bon levier de 
visibilité, de communication, mais aussi d’en-
traide. Ainsi, pour Christine Petiteau, les groupes 
de Femmes dirigeantes de la FFB permettent à 
ces cheffes d’entreprise « de rompre l’isolement, 
de se sentir plus forte, de se rassurer et d’échanger 
des conseils, tout en se créant un réseau.  » Le 

Club Femmes du digital Ouest, ouvert aussi 
aux hommes, partage ces objectifs. «  Comme 
les hommes, et avec eux, nous devons apprendre 
à cultiver nos réseaux, car cela ouvre à des oppor-
tunités, à se faire connaître, à mener des projets 
avec d’autres membres du réseau  », confirme 
Véronique Hillaire, qui développe le Club à 
Angers. En organisant des événements et des 
remises de prix, ce type de réseaux contribue à 
mettre en avant des parcours de femmes dans 
ces métiers et à les médiatiser. De quoi susciter 
des vocations ou des envies de reconversion.

Faire entrer les femmes dans les 
instances de représentation
De la même façon, la présence des femmes 
dans les instances de représentation, comme 
les fédérations professionnelles, les syndicats 
ou les instances économiques est une manière 
d’amener les femmes vers plus de visibilité. 
Lorsqu’elle s’est investie il y a 30 ans à la 
Fédération Française du Bâtiment, Christine 
Petiteau ne rencontrait des femmes que dans 
l’administratif. «  On était très peu nombreuses 
à la FFB, aujourd’hui 10  % des mandataires 
sont des femmes. Elles s’investissent dans 
les conseils d’administration, les assemblées 
générales, les comités exécutifs… Il faut que 
les femmes osent prendre leur place  !  » Tout 
récemment, en octobre 2019, la délégation du 
Maine-et-Loire de Femmes chefs d’entreprises -  
FCE 49 -  s’est lancée. Outre la formation et la 
rupture de l’isolement, l’objectif de cette asso-
ciation est de faire entrer les femmes dans les 
instances économiques comme les Chambres 
de commerce et d’industrie, les tribunaux de 
commerce, les conseils des Prud’hommes...

Communiquer et faire naître des 
rôles modèles
En octobre dernier, Agnès Pannier-Runacher, 
secrétaire d’Etat auprès du ministre de 

« Cette distribution des 
rôles, qui fait que les filles 
ne se projettent pas dans 
des métiers techniques, 

physiques ou d’ingénierie, 
commence très tôt »

Christine 
Petiteau
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l’Economie, a lancé un appel pour mobiliser 
un collectif de 1 000 femmes au service de la 
féminisation de l’industrie. Elle identifie la mise 
en lumière de « rôle modèles » (une inspiration, 
un exemple, un guide) comme un levier clé 
pour parvenir à diversifier le recrutement dans 
ce secteur. Il s’agit donc de promouvoir des 
femmes de talent. L’organisation de prix récom-
pensant des entrepreneures ou l’intervention 
de femmes lors d’événements de l’écosystème 
dans la région sur leur parcours ou leur exper-
tise peuvent y contribuer. Mais cela passe 
avant tout par une meilleure communication. 
Pour Clémentine Buton, les entreprises doivent 
travailler leur communication autour des 
métiers au féminin pour montrer qu’il peut y 
avoir des femmes dans des métiers réputés 

trop difficiles physiquement ou des disciplines 
qui sont habituellement masculines comme 
l’ingénierie. « Dans le digital, on a besoin de déve-
loppeurs. Les campagnes de recrutement doivent 
donc signifier que l’on recherche des hommes 
comme des femmes. Il faut aussi choisir les bons 
supports pour cibler les plus jeunes et pas seule-
ment les dirigeants ou nos pairs.  » Les médias 
ont également leur rôle à jouer sur ce point. 
Faire émerger des rôles modèles est d’ailleurs 
l’un des objectifs du webzine (magazine publié 
sous forme d’un site web) «  Entrepreneuze  », 
lancé par l’Angevine, Bérengère Soyer. Il rend 
visible l’entrepreneuriat au féminin et montre 
ces modèles inspirants aux jeunes filles. Que 
cela devienne naturel d’entreprendre quand on 
est une femme.

Faire évoluer les mentalités des 
financeurs
Si les initiatives se multiplient pour encourager 
les femmes à entreprendre, une révolution 
culturelle reste à mener, notamment du côté 
des hommes qui détiennent généralement 
les clés du financement. Dans les banques et 
les organismes financeurs, les biais de genre 
sont loin d’être rares. Les femmes sont ainsi 
moins bien financées que les hommes lors de 
la création d’une entreprise. Le taux de rejet de 
crédit demandé par des créatrices d’entreprises 
est de 4,3 %, contre 2,3 % pour les hommes, soit 
quasiment moitié moins. La marge de progres-
sion est encore grande. 

Juliette Cottin

« Dans le digital, on a besoin 
de développeurs : 
les campagnes de 

recrutement doivent donc 
signifier que l’on recherche 

des hommes comme  
des femmes »

E N Q U Ê T E

...De l’étude à la réalisation...

Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée

Un site de 4 000 m2



Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses quali� cations techniques certi� ées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions e�  cacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
� uides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecou� ant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fl uides
•  Conception©
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Apprenties et maître d’apprentissage, 
quatre femmes témoignent. À travers 
leurs voix s’expriment passion, enga-
gement et ambition, mais aussi une 
certaine vision du monde professionnel. 
Elles concourent, à leur manière, à 
rendre les entreprises plus mixtes, plus 
paritaires et plus inclusives.

Parce qu’on lui 
a transmis, elle 
transmet. Parce qu’on 
lui a fait confiance, elle 

fait confiance. Stéphanie Aslan, dirigeante de 
cinq magasins Kiabi et un magasin Orchestra 
en régions Pays de la Loire et Centre, est 
elle-même une ancienne apprentie. Passée 
par la filière traditionnelle d’abord, Stéphanie 
a choisi de rejoindre un BTS en alternance 
pour qu’enfin, la théorie rencontre la pratique. 
Désormais, elle accueille chaque année des 
apprenties, en niveaux BTS et Bachelor pour 
les postes à responsabilité, et BEP-Bac pour 
les conseillères en vente. À travers son rôle, 
elle voit l’occasion de transmettre un savoir 
et des pratiques, mais aussi de redonner 
confiance à des étudiants souvent pointés 
du doigt dans leur collège. « Je pense à Betty. 
À 14 ans, elle n’avait pas plus de 5 de moyenne 
et des appréciations catastrophiques. En 
apprentissage, elle a obtenu son Bac avec des 
notes largement au-dessus de la moyenne. Elle 
se croyait nulle alors que c’était uniquement le 
système qui n’était pas fait pour elle. Elle est 
devenue ma première assistante de direction. » 
Stéphanie Aslan voit dans l’apprentissage 
une façon de donner sa chance et du sens à 
des jeunes qui, parfois, ne se projettent pas 
ou plus dans la vie professionnelle, et plus 
précisément à des femmes qui n’osent pas 
toujours. « Avec le CFA d’Angers de la CCI de 
Maine-et-Loire qui fait un excellent travail, j’en-
courage les femmes dans leurs ambitions. Elles 
sont plus dans la transmission, moins dans la 
compétition. Elles ont beaucoup à apporter au 
monde du travail. »

La cuisine est une 
affaire de famille. 
Après une licence 
de lettres, Kendra 

Thongsamouth a choisi de rejoindre le Centre 
Pierre Cointreau, site d’Angers du CFA de la 
CCI de Maine-et-Loire pour suivre une licence 
en Cuisine et gastronomie. En alternance en 
deuxième année dans un restaurant étoilé 
de Bordeaux dont elle est originaire, elle 
apprend la cuisine mais aussi la compta-
bilité, l’hygiène, le management, les langues, 
la gestion de projet… En apprentissage, elle 
se réjouit de pouvoir pratiquer, au-delà de la 
théorie, dans des conditions d’accueil excel-
lentes. « L’apprentissage équilibre la théorie et 
la pratique. La licence angevine donne accès 
à une formation solide, face à des grandes 
écoles souvent très coûteuses. Le milieu reste 
encore très masculin ; nous sommes trois filles 
seulement dans notre promotion. Mais les 
choses changent. En cuisine, il n’y absolument 
aucune différence entre les tâches que peut 
effectuer une femme ou un homme. » 

C’est presque un cri 
du cœur  ! Hind El 
Baharoui, 17 ans, en 

deuxième année de CAP vente de produits 
alimentaires à l’établissement de Formation 
du Saumurois, site du CFA de la CCI de 
Maine-et-Loire, invite chacun à s’interroger 
sur son rapport aux filières professionnelles. 
En seconde générale, elle a entendu des 
phrases comme : « Si tu n’as pas de meilleures 
notes, tu vas finir en apprentissage à vendre 
des fruits et des légumes sur les marchés  ». 
Elle s’insurge : « Quel rapport ? J’ai grandi en 
faisant les marchés avec mon père, j’ai la vente 
qui coule dans mes veines  ! L’apprentissage, 
ce n’est pas une voie suite à un échec scolaire, 
c’est un vrai choix de parcours. En filière 
générale, je ne me sentais pas à ma place.  » 
Pour preuves, l’épanouissement d’Hind et  
ses premières places au Concours régional 
des talents de la vente et du conseil et au 
Concours national qui fait d’elle la meilleure 

vendeuse de France. Heureuse, Hind sent 
derrière elle, des formateurs et maîtres d’ap-
prentissage qui la soutiennent. Aux jeunes 
qui se posent des questions, Hind n’a qu’un 
conseil  : «  N’écoutez pas les discours discri-
minant sur l’apprentissage. Faites les choix 
qui vous permettront d’exercer le métier dans 
lequel vous vous sentirez bien. »

Dans la voix de 
Nancy se décèlent 
du dynamisme et 
de l’ambition. À 20 

ans, l’apprentie peintre et applicateur de 
revêtements entame sa sixième année 
de formation. Après un CAP et un Brevet 
Professionnel de 2014 à 2018 à Eurespace 
Formation site de Cholet du CFA de la CCI 
de Maine-et-Loire, elle est aujourd’hui en 
deuxième année de BTS en alternance 
en Bretagne. En 2018, elle remporte 
le concours régional des Olympiades 
des métiers à Angers qui la mène au 
concours national à Caen où elle termine 
deuxième. La bonne place pour accéder 
aux Euroskills, concours européen qui se 
tiendra en septembre 2020 en Autriche. 
Tracer, prendre des cotes, dessiner, poser 
du papier-peint, peindre… Les épreuves 
durent entre 18 et 20 heures  ! Il faut 
faire beau, propre mais aussi rapide. Une 
affaire de technique et de mental. Décidée 
depuis ses 11 ans à devenir peintre, elle 
reconnaît dans l’apprentissage un moyen 
de permettre d’apprendre et de grandir en 
même temps. Aux filles qui ont envie et 
qui n’osent pas, elle dit haut et fort : « Les 
femmes dans le bâtiment, on en voit de plus 
en plus. Si certains sont encore macho, ils 
savent reconnaître que nous, les femmes, 
sommes plus patientes et plus minutieuses. 
Aucune fille ne doit se sentir empêchée dans 
son projet. Il faut oser se moquer des éven-
tuelles réflexions et tout tenter pour faire le 
métier que l’on aime ». 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

APPRENTISSAGE

Apprentissage : la voie  
de l’épanouissement

Nancy Maurille 

Kendra  
Thongsamouth 

Hind El Baharoui

Stéphanie Aslan 
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Tous secteurs de l’économie confondus, 
l’entrepreneuriat au féminin représente 
en France 28 % des créations d’entre-
prises selon une enquête de l’Insee de 
2014. Les Pays de la Loire et l’Anjou ne 

font pas exception à la règle. Mais qu’est-ce qui 
les pousse à entreprendre ? Rencontrent-elles des 
freins  ? Entreprennent-elles différemment des 
hommes ? Regards croisés sur l’entrepreneuriat 
au féminin.

En Pays de la Loire, comme ailleurs en France, 
une enquête de l’Insee de 2014 montre que, 
sur dix créateurs d’entreprises classiques, trois 
seulement sont des femmes. Le chiffre monte à 
40 % pour la création de micro-entreprises. Leurs 
caractéristiques et leurs raisons de se lancer 
sont un peu différentes de celles des hommes 
créateurs d’entreprise  : plus diplômées et plus 
jeunes, 74  % d’entre elles choisissent de créer 
leur entreprise pour assurer leur propre emploi ou 
pour pouvoir exercer leur profession, contre 66 % 
pour les hommes qui la créent plutôt par goût 
d’entreprendre ou pour développer leur entreprise 
en termes d’emploi ou d’investissement.

Côté secteur d’activité, la grande majorité 
des entreprises créées dans le domaine de 
l’enseignement, de la santé et de l’action sociale 
le sont par des femmes (63  %). C’est le cas 
également dans le secteur des services (56  %). 
Dans les domaines du commerce, transport et 
hébergement-restauration, celui qui donne lieu 
au plus de créations d’entreprises dans la région, 
elles représentent un créateur sur trois. Les 
chiffres chutent drastiquement dans le secteur de 
la construction (7 %) et dans celui des services aux 

entreprises (23 %). Pour se lancer, elles ont besoin 
de moins de moyens que leurs homologues 
masculins et elles sont près de 50 % à se lancer 
avec l’appui de leur conjoint ou de leur entourage 
personnel (33 % pour les hommes).

Sauter le pas, une façon de 
s’émanciper
Ça a été le cas de Virginie Beurton-Le Mignon, créa-
trice de l’entreprise Valeurs&Co, qui a bénéficié du 
soutien sans faille de son ex-conjoint  : «  Il a été 
présent et m’a apporté un soutien moral, financier et 
familial. Au départ, je n’avais pas forcément une envie 
forte d’être mon propre patron. Mais je voulais trans-
mettre un savoir et pouvoir exprimer mes convictions 
sans batailler en interne sur des sujets parfois très 
éloignés des préoccupations des salariés ou des 
clients et sans avoir à faire attention à ménager les 

égos de certains. » Pour Joanna Zwolicki, arrivée de 
Pologne dans les années 1980, l’entrepreneuriat 
est une « façon d’infuser du féminin dans le mana-
gement  ». Après une brillante carrière de cadre 
dans l’industrie, elle vient de reprendre l’entreprise 
de métallerie-ferronnerie Ryms qui compte neuf 
salariés. De son côté, c’est après deux épreuves 
personnelles que Violaine Berté, mère divorcée de 
deux enfants, a lancé son entreprise Olbee après 
un bilan de compétence qui a mis en lumière son 
intérêt pour le bien-être des salariés en entreprise. 
« Quand j’ai découvert que ce travail de prévention de 
la souffrance des salariés pouvait être un vrai métier, 
j’ai su que j’avais trouvé ma voie. »

Accompagnement et soutien
Pour Inés Gabarret, chercheuse en Entrepreneuriat 
et coordinatrice du master Entrepreneuriat à 

Mille raisons

« Parfois, j’ai senti que mon 
discours professionnel était 
altéré par autre chose que 

mes compétences »

d’entreprendre 
au féminin

Violaine Berté, 
directrice de Olbee
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l’ESSCA d’Angers, tous les éléments sont réunis 
pour que les femmes françaises entreprennent.  
«  Les incubateurs, les associations, les clubs 
féminins font un travail impressionnant d’aide à la 
création. ».  En Anjou, les Maisons de la Création et 
de la Transmission d’Entreprises - MCTE - accom-
pagnent les femmes entrepreneures. En 2018, 
elles étaient plus de 51 % (en moyenne, elles ont 
39 ans et ont des projets dans les domaines du 
commerce et  de l’industrie). Les MCTE fédèrent le 
réseau des acteurs de la création dont l’association 
France ACTIVE qui propose une garantie bancaire, 
la garantie EGALITE Femmes. Elle facilite l’accès 
au crédit bancaire pour les femmes créatrices/
repreneuses, demandeuses d’emploi... et leur 
permet de créer leur propre emploi, de s’insérer 
ou de se réinsérer à travers le démarrage de leur 
entreprise. Entre autres structures, la Boutique de 
Gestion - BGE - propose un travail en équipe  d’une 
durée de 6 mois : la Team Entreprendre au féminin 
depuis 2012. Elle offre le même contenu axé sur 
le développement d’activité que le parcours mixte 
similaire, mais permet aux femmes d’être entre 
elles. « Au moment de sa création, on a voulu mettre 
en lumière l’entrepreneuriat des femmes, moins déve-
loppé  », rappelle Emilie Desfeux, responsable de 

la Team Entreprendre au féminin. L’animatrice de 
ces ateliers constate que les femmes développent 
plus vite une entraide et une solidarité que dans le 
groupe mixte. 
«  Elles ont plus souvent tendance à exprimer leurs 
doutes et craignent plus le regard des autres... On 
veille donc à ce qu’elles ne se mettent pas de freins 
à elles-mêmes, mais ça évolue vraiment sur ce point : 
les femmes s’affirment de plus en plus. »

Un leadership au féminin ?
Les entrepreneures ont une façon d’entreprendre 
bien à elles. « Dans les recherches que nous menons 
dans le Pays basque, où le niveau de création d’entre-
prises par des femmes est important, nous constatons 
qu’elles ne veulent pas forcément faire grandir leur 
entreprise, remarque Inés Gabarret. Elles préfèrent 
souvent maintenir leur structure à taille humaine 
pour garder un bon équilibre entre vie professionnelle 
et personnelle. » De son côté, Joanna Zwolicki, qui 
évolue dans l’industrie depuis des années, évoque 
un mode de management différent selon le genre. 
«  Pour moi, les femmes dirigent naturellement en 
prenant plus en compte l’humain et en valorisant le 
travail d’équipe… Elles savent aussi laisser s’exprimer 
les compétences des gens et les mettre en valeur. » 
Elle estime que les deux modes de fonctionne-
ment sont complémentaires.

Concilier ses vies personnelle  
et professionnelle
Quel que soit leur statut professionnel, les femmes 
se heurtent bien souvent à la fameuse question 
de la conciliation entre vie de famille et travail. 
Virginie Beurton-Le Mignon et Joanna Zwolicki ont 
occupé des postes de cadre à haute responsabi-
lité, qui nécessitaient des déplacements fréquents 
en Europe et des amplitudes horaires importantes. 
« J’avais une vision très masculine de l’engagement 
dans le travail et je considérais qu’avoir un enfant ne 
devait rien changer à mon implication, se souvient 
Virginie. Je me rends compte qu’à l’époque je rentrais 
dans le jeu de l’entreprise faite par les hommes pour 
les hommes, avec des réunions à 17h, des obligations 

mondaines le soir… Avec mon ex-conjoint, on n’a pas 
trouvé comment rééquilibrer, alors au moment d’avoir 
un deuxième enfant, j’ai quitté mon travail et la région 
parisienne. » L’enjeu de l’équilibre, Joanna Zwolicki 
l’a vécu aussi : « Le moment où j’ai repris l’entreprise 
a coïncidé avec le départ de mon ex-compagnon. J’ai 
dû réorganiser toute ma vie familiale. » Pour rompre 

Trois questions à Inés Gabarret, 
chercheuse en Entrepreneuriat 
et coordinatrice du master 
Entrepreneuriat à l’ESSCA d’Angers
Depuis quand y a-t-il des 
entrepreneuses en France ?
« Cela ne fait que trente ans que l’on a 
commencé à parler de cette question de 
l’entrepreneuriat féminin. C’est traditionnelle-
ment une activité masculine. On n’imaginait 
pas les femmes assumer les risques 
associés à la création d’entreprise. Elles sont 
restées des exceptions pendant des années. 
Aujourd’hui, avec l’augmentation de la part 
de l’activité des femmes dans l’économie et 
la démocratisation de l’entrepreneuriat, elles 
sont de plus en plus nombreuses. »

Pourquoi les femmes 
entreprennent-elles ?
« Entreprendre au féminin est une multipli-
cité de choses en fonction des profils de 
femmes ! Il y a la femme de 40 ou 50 ans 
qui crée son entreprise parce qu’elle subit 
le plafond de verre. Il y a aussi la femme qui 
crée son entreprise parce qu’elle ne trouve 
pas de travail ou la jeune maman qui décide 
de se mettre à son compte pour concilier 
comme elle l’entend sa vie professionnelle 
et familiale… Les étapes de la vie sont très 
importantes. Mais c’est aussi valable pour 
les hommes aujourd’hui. Il y a une vraie 
transformation de la société par rapport à 
l’entrepreneuriat. »

Comment s’exprime ce changement ?
« On observe un changement des valeurs 
des jeunes générations. Dans les années 
1980 et 1990, la fierté venait du travail. 
Aujourd’hui, la conscience sociale et 
environnementale, le désir d’équilibre 
entre le professionnel et le personnel, la 
dissociation entre estime de soi et argent 
gagné font que les jeunes sont attirés vers 
un modèle économique avec des petites 
entreprises plus libres et plus flexibles qui 
évitent d’être enfermé dans un carcan. »

BGE Anjou Mayenne propose un travail en équipe d’une durée de 6 mois

Atelier pour futurs créateurs 
d’entreprises à la MCTE
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l’isolement, soutenir et aider à l’épanouissement 
des mères cheffes d’entreprise, le mouvement 
des « mompreneurs » a vu le jour ces dix dernières 
années en France. Que ce soit dans des groupes 
informels, des clubs ou des associations comme 
le réseau « Mampreneures », les mères se 
réunissent autour de ces questions de concilia-
tion. C’est désormais aussi le cas des pères, qui 
ont leurs propres groupes de « dadpreneurs ».

Embarquer les hommes dans le 
mouvement
Les femmes interviewées sont toutes unanimes : 
les hommes ont aussi leur rôle à jouer dans les 
évolutions qui se profilent. Toutes ont aussi vécu 

des situations qui n’auraient pas dû se produire 
dans un cadre professionnel. « Depuis que je suis 
à mon compte, je n’ai quasiment eu à faire qu’à des 
dirigeants, raconte Violaine Berté. Parfois, j’ai senti 
que mon discours professionnel était altéré par autre 
chose que mes compétences et cela m’a fait passer 

à côté de certains contrats. Si j’étais un homme, je 
ne sais pas si j’aurais ce type de problèmes ! » Pour 
autant, Virginie Beurton-Le Mignon constate 
une évolution positive, enclenchée avant le 
mouvement #metoo. Joanna Zwolicki partage 
ce point de vue. « Les leaderships au féminin et au 
masculin sont différents mais complémentaires. Il 
ne s’agit pas de nous opposer, mais plutôt de mieux 
appréhender nos différences et de nous allier pour 
aller vers plus d’équilibre », conclut-elle. 

Juliette Cottin

Contacts :  
Les MCTE d’Angers, Cholet et Saumur 
www.lesmcte49.fr

L’égalité en entreprise, 
une loi pour 2020
Le gouvernement a lancé début décembre
2019 une consultation publique sur
l’égalité femmes-hommes dans 
l’économie. Ouverte jusqu’au 20 janvier, 
ses résultats serviront à nourrir un projet
de loi sur le sujet. Cinq sujets seront au
coeur de cette réforme : l’entrepreneuriat
au féminin, les quotas dans les comités
de direction, le milieu professionnel,
les congés parentaux et l’éducation et
l’accès aux études sélectives. L’une des
premières propositions pour le soutien à
l’entrepreneuriat au féminin : la formation
des investisseurs et des acteurs des
réseaux de soutien à l’entrepreneuriat aux
biais de genre. C’est l’une des premières
insatisfactions signalées par les femmes
entrepreneuses aujourd’hui.

« Les hommes ont aussi
leur rôle à jouer dans

les évolutions
qui se profilent »

Joanna Zwolicki

SARL RMTP
ZA LA PROMENADE

49750 BEAULIEU SUR LAYON
Tel 02 41 54 05 70

Pascal COTTIN 06 10 58 73 65 
DFpartement 49

LA MINI-PELLE 
HYUNDAI R30Z-9AK
Partez à la conquête de n’importe quel 
environnement urbain avec la mini-pelle 
R30Z-9AK Hyundai : une machine robuste 
taille mini sauf pour la puissance, la précision 
et l’effi cacité. Sa grande cabine offrant une 
excellente visibilité, l’amélioration du fl ux 
hydraulique, un moteur de déplacement à vitesse 
automatique et sa commande proportionnelle 
(en option) contribuent à un fonctionnement 
homogène. Pour plus d’information, veuillez 
vous adresser à votre concessionnaire Hyundai 
le plus proche: www.hyundai.eu/dealers

“SUR LES PETITS
CHANTIERS, NOUS
FAISONS LA GROSSE
DIFF,RENCE.”
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		  dans l’univers du vin
In Femina et vino veritas 
Les femmes

Émilie Tourrette associe poules et canards pour amender 
le sol de ses vignes et le désherber.
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Longtemps restées dans 
l’ombre, les femmes sont 
de plus en plus visibles 
dans le monde du vin. 
Vigneronnes, œnologues, 
cavistes, sommelières… 
Le vin se conjugue désor-
mais au féminin pluriel.

J ’espère que ce qui vous marquera 
dans ces pages, au-delà de la ques-
tion des genres, c’est l’engagement 
de ces âmes fortes pour la défense du 
vin vrai, pour la préservation de ces 

équilibres naturels, pour la possibilité future de 
continuer à enfanter des bouteilles incarnées ». 
La femme qui s’exprime dans la préface de 
l’ouvrage récemment publié «  Vigneronnes  - 
100 femmes qui font la différence dans 
les vignes de France  » (*) n’est autre que 
Pascaline Lepeltier. Diplômée de l’Esthua et 
d’une mention complémentaire sommellerie 
effectuée au sein du CFA de la CCI de Maine-
et-Loire, Meilleure Ouvrière de France, la jeune 
femme décrochait en 2018 le titre convoité de 
meilleure sommelière de France. La première 
femme à remporter ce concours huppé. En 
écho à cette victoire, de nombreuses femmes 
l’ont contactée. «  Ça les a vraiment motivées. 
Cela montre que ce métier et ces carrières leur 

sont aussi ouverts  ». Faire bouger les lignes 
de métiers réputés être la chasse gardée des 
hommes, ouvrir la voie… Dans le monde du 
vin, cela n’est pas une mince affaire. Passés 
les clichés… Réflexion faite, que penser du 
sommelier qui présente systématiquement 
la carte des vins à Monsieur et lui propose 
de goûter  ? Et des vins rosés qui auraient 
la préférence des femmes ? Et des « vins de 
femmes » ? Sans parler de la sémantique liée 
à la dégustation qui aligne toutes les méta-
phores de la séduction féminine  : la robe, la 
jambe, la cuisse…

Des clichés qui voyagent 
allègrement…
Le vin, Anne Zunino le connait bien. Après 
avoir été caviste à Paris, la jeune femme est 
aujourd’hui éditrice et organisatrice d’évé-
nements autour du vin et de la gastronomie. 
Son expérience en qualité de caviste, Anne en 
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garde plutôt un bon souvenir. « J’ai peu ressenti 
de méfiance liée à mon genre. Si préjugés il y 
avait, ils étaient davantage liés à la personne qu’à 
moi en tant que femme  ». Aujourd’hui, Anne se 
réjouit de voir la proportion de femmes à la 
tête de domaines viticoles augmenter. «  Elles 
ont toujours été présentes au sein des exploi-
tations. Leur visibilité évoluant de plus en plus, 
cela  entraine un plus juste rééquilibrage ». Cela 
a également bousculé une forme d’entre-soi. 
Pour autant, la nécessité de casser les codes 
est essentielle bien que depuis quelques 
années, de plus en plus de femmes raflent les 
premières places aux concours mondiaux. « On 
a commencé à reconnaître leur talent à leur juste 
valeur ». Pour Anne Zunino, il faut aussi tordre le 
cou aux clichés qui « voyagent allègrement », y 
compris auprès des plus jeunes, cesser de parler 
du vin de façon vieillotte et patriarcale, décrire 
le vin de façon sensuelle (« C’est une vision très 
masculine de la dégustation  »). Au-delà des mots 
à féminiser, c’est aussi et surtout le matériel, 
les outils, les tenues qu’il faut adapter à la 
morphologie des femmes. Qu’apportent-elles 
au monde du vin ? « Une forme de rééquilibrage. 
Les femmes sont davantage enclines à aller vers 
des pratiques environnementales, à produire du 
vin de façon plus respectueuse envers la nature. 
C’est important. Cette sensibilité est partagée par 
nombre de femmes. Leur présence a aussi permis 
de dédramatiser ce côté snob et élitiste  ». 

Parlez à Anne Zunino des « vins de femmes » 
et vous en serez pour votre compte. «  Il est 
absurde de dire qu’il y a des vins de femmes. 
Comme si elles faisaient toutes la même chose. 
Ce n’est pas le genre de la personne qui va rendre 
tel vin plus ceci ou moins cela. C’est bien plus 
subtil  ». Et Anne de souligner que l’ouvrage 
«  Vigneronnes  » est le premier et le seul à ce 

jour lié à cette thématique. « Outre le fait que ce 
livre soit un guide, il est aussi à sa façon, un acte 
militant. Les choses commencent à changer ». 

Dahlia, Maia, Zetian et Emilie
Emilie Tourrette fait partie des 100 vigne-
ronnes mises à l’honneur dans ledit ouvrage. 
Avant de fouler ses vignes, Emilie Tourrette fut 
professeur des écoles en Chine pendant cinq 
ans. Sa curiosité, puis son intérêt avéré pour 
le vin la fit rentrer en France puis sauter le pas, 
seule. Son Brevet Professionnel Responsable 
d’Exploitation Agricole (BPREA) en poche, c’est 
à Chaudefonds-sur-Layon qu’elle s’installe en 
2017 avec 76 ares de Gamay, Chenin, Cabernet 
Franc et Pineau d’Aunis. Dans ses vignes, pioche 
et huile de coude ont remplacé les machines. 
Des poules pour amender le sol. Des canards 
pour le désherber. Des tisanes de valériane pour 
aider la vigne à mieux résister au gel, d’écorce 
de chêne pour traiter le mildiou… Le respect de 
l’environnement y est primordial, l’intervention 
en cave minimale. «  J’ai commencé en janvier 
2017 avec pour tout outil un sécateur acheté au 
SIVAL. La première année, j’ai laissé faire la nature 
afin de pouvoir identifier le potentiel. Je ne voulais 
surtout pas passer à côté de quelque chose. J’ai 
eu la surprise de découvrir quatre cépages sur 
d’anciennes vignes (85 ans et 45 ans pour les 
plus jeunes)  ». Pour planter ce projet et le faire 
pousser, Emilie a investi a minima. « Mes choix 
techniques rendaient cela possible du fait d’un 
travail effectué entièrement à la main  ». Dans un 
métier connoté assez physique, Emilie sourit  : 
«  Il y a probablement beaucoup d’hommes qui ne 
feraient pas ce que je fais. Par ailleurs, dans 99 % 
des cas, tout est mécanisé  ». Le problème est 
davantage, comme le soulignait aussi Anne 
Zunino, dans des vêtements de protection non 
adaptés à la morphologie des femmes. Emilie 

In Femina 
et vino 
veritas
Femme de lettres et épicurienne, Colette 
est l’auteure d’une correspondance 
évoquant le vin. 60 lettres adressées 
à Lucien Brocard (négociant en vin) 
décrivent son initiation et sa technique de 
dégustation, son expérience vigneronne, 
sa cave, ses vins. À consommer avec 
gourmandise…

« Je fis, adolescente, 
la rencontre d’un prince 
enflammé, impétueux, 
traître comme tous 
les grands séducteurs : 
le jurançon »

« N’éloignez pas les 
novices de la connaissance 
et du plaisir du vin par 
l’usage d’un vocabulaire 
réservé aux seuls initiés : 
parlez simplement de vos 
vins. Je suis entrée dans  
le monde du vin sans autre 
formation professionnelle 
qu’une gourmandise 
certaine des bonnes 
bouteilles »

Pascaline Lepeltier



numéro 58 — février 202046

E N Q U Ê T E

n’a pas eu à souffrir d’a priori  de la part de ses 
confrères lorsqu’elle s’est installée. «  Ils m’ont 
rapidement considérée comme l’une des leurs 
et reconnue comme telle. L’entraide, en cas de 
problème ou d’avarie n’est pas un vain mot  ». Pour 
Emilie, c’est une évidence  : le vin est le fait de 
personnalités, non de genre. « Le travail dans les 
vignes fait appel à la sensibilité. Nous travaillons 
sur du vivant. Que l’on soit femme ou homme, le vin 
est avant tout le reflet de la personnalité de celle ou 
de celui qui l’a porté au jour. La mise en avant des 
femmes dans le vin est intéressante car il n’est plus 
question d’une minorité. Nous nous approchons de 
la parité ». Dalhia, Zetian, Maia, les vins d’Emilie 
sont autant de références à d’autres femmes…

Les Vignes d’Herbel
Parmi les six vigneronnes angevines dont le livre 
«  Vigneronnes  » se fait l’écho, figure Nadège 
Herbel installée depuis 2005 près de Saint-
Lambert-du-Lattay. Après avoir acquis avec 
son conjoint une parcelle de 3 ha plantée pour 
moitié de chenins quasi centenaires (1920) et 
de cabernets franc et sauvignon (cultivée en bio, 
biodynamique et vinifications naturelles pour le 
vin) leur chemin se sépare en 2017 et la jeune 
femme décide de poursuivre l’aventure seule. 
« Jusqu’à cette date, je ne m’étais jamais occupée 
de la vinification mais j’avais très envie d’essayer 
de faire mon vin », précise Nadège. Le monde du 
vin, Nadège n’y connaissait rien avant leur instal-
lation en 2005. Auparavant, elle travaillait dans 
le milieu associatif (commerce équitable et déve-
loppement durable). Installer le domaine en bio 
a exigé pour le couple des heures de travail. La 

passion a vite pris le pas. Aujourd’hui, seule 
à la tête de son domaine, Nadège gère cette 
matière vivante au plus près de ses ressentis. 
Si la force physique peut être utile au quotidien, 
elle n’est pas un prérequis. «  Se faire confiance 
me semble plus essentiel. Cette année, je me suis 
essayé à des postes que je m’interdisais du fait d’a 
priori sans fondement. Il fallait que j’apprenne à 
faire seule. J’y suis parvenue. Il faut juste essayer 
d’adapter le matériel, de travailler différemment  ». 
Quant aux préjugés de la part de ses confrères 
masculins, Nadège n’a pas eu à en pâtir. « Certes, 
il faut parfois se faire entendre pour imposer ses 
choix. De temps en temps, auprès de tiers qui 
travaillent à mes côtés, il n’est pas inutile aussi de 
rappeler que je suis la personne en charge de ces 
vignes. En tant que femme, nous avons sûrement 
moins le droit à l’erreur. Il nous faut prouver nos 

compétences davantage que ne devrait le faire un 
homme  ». Femme, homme, pour Nadège, le vin 
reste le reflet de la personne qui l’a fait, de son 
caractère. « Mon premier vin rouge mis en bouteille 
en juillet dernier a beaucoup de force à l’aune de 
celle qu’il m’a fallu pour reprendre le domaine seule. 
Le problème du manque de représentation féminine 
existe, c’est évident. Plutôt que d’opposer femmes 
et hommes, il est plus pertinent de travailler 
ensemble, de s’entraider si besoin ».
Et de conclure ces belles rencontres de femmes, 
comme nous l’avons commencé, par les mots 
de Pascaline Lepeltier qui, juste après son sacre 
de meilleure sommelière de France, rendait 
hommage aux... hommes : « Mais si j’ai la chance 
d’être là, c’est aussi parce que des hommes m’ont 
ouvert leurs portes ». 

Marianne Bourgeois

« Le travail dans les 
vignes fait appel à la 
sensibilité. Que l’on 

soit femme ou homme, 
le vin est avant tout le 

reflet de la personnalité 
de celle ou de celui qui 

l’a porté au jour »

Nadège Herbel et ses vendanges 2019

Lauréate du prix « Entrepreneures de 
talent » dans la catégorie « Audace » :
En octobre dernier, Liv Vincendeau, 
vigneronne, était l’une des trois  
lauréates 2019 du prix régional 
« Entrepreneures de talent ».
En 2014, elle créait son « Domäne » 
à Rochefort-sur-Loire. Elle y cultive 
7 hectares de vignes (dont 4 en bio)  
et élabore ses vins. 
Liv s’est notamment spécialisée dans 
l’élaboration de vins effervescents.
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D ‘autres cultures, d’autres habitudes, 
d’autres règles. L’export n’est pas un 
domaine que l’on investit comme 
n’importe quel autre. S’il faut de 
la méthode pour s’y engager, un 

certain état d’esprit est lui aussi nécessaire. 
Quand la langue, les modalités relationnelles, 
les codes vestimentaires sont à appréhender, 
quid alors du genre ? Être une femme à l’export 
est-il un sujet  à prendre en considération  ? 
À travers leur expérience, Sarah Derouet, 
responsable export chez Atech SAS, et Charafa 
Chebani, directrice de la Chambre Française de 
commerce et d’industrie du Maroc, partagent 
leur vision de la place de la femme, mais au-delà, 
de la nécessaire démarche d’acculturation que 
nécessite un développement à l’international.

Sarah Derouet
Responsable export Atech SAS 

Entreprise de mobilier urbain végétalisé 
Mazières-en-Mauges

Être une femme est-il un sujet lorsque l’on 
développe une activité à l’export ?

Atech exporte depuis 2003. L’activité à 
l’international représente aujourd’hui entre 
15 et 20 % de notre chiffre d’affaires. Nous 
travaillons essentiellement avec l’Europe et 
le Canada, qui ont des cultures proches de 
la nôtre. Mais avant cela, nous avons fait 
des tentatives au Qatar, à Dubaï, en Russie, 
en Géorgie, en Arabie Saoudite, dans les 
pays en –stan, en participant à des salons. 
Dans certains de ces pays, je savais que 
je devais porter des manches longues, 
des pantalons ou ne pas tendre la main… 
Mais pour moi, cela relève davantage de 
l’adaptation culturelle que du fait d’être 
une femme. Lorsque l’on est responsable 
export, homme ou femme, on doit apprendre 
à s’adapter. 

Comment vous êtes-vous préparée  
à l’export ?  

En participant à des missions régionales, 
organisées par la Team France Export Pays 
de la Loire (la CCI, la Région Pays de la Loire et 
Business France). Les conseillers de la Team 
France Export, avec des relais dans les pays, 
nous accompagnent très concrètement  : 
analyse produits par rapport au marché visé, 
coaching sur notre présentation, définition de 
notre cahier des charges, mises en relation 
et calendrier de rendez-vous sur place… Et 
puis, si besoin, acculturation pour savoir 
comment agir et réagir selon les spécificités 
culturelles du pays. 

Que vous ont apporté ces missions ?   

Je suis partie une semaine en Angleterre, 
à Londres précisément, en novembre 2018, 
puis une semaine en Italie et en Espagne 
en juin 2019. Les rendez-vous sur place 
étaient très qualitatifs. Clairement, grâce 
aux leviers de la Team France Export, j’ai 
pu obtenir des rendez-vous, par exemple 
avec des architectes renommés qu’une PME 
choletaise n’aurait jamais décroché seule. 
À Londres, j’ai effectué pas moins de 12 
rendez-vous  ! Le retour sur investissement 
est difficile à quantifier car nous travaillons 
la prescription, cela prend du temps, mais 
nous savons déjà que cela a été bénéfique 
sur notre image de marque. Sur place, 
même si chaque entreprise qui participe à 
la mission reste libre de son organisation, 
nous sommes invités à nous regrouper pour 
partager. Lors d’une soirée, nous croisons 
les Conseillers du Commerce Extérieur de la 
France (CCEF)  ; c’est l’occasion d’échanger 
avec des grands patrons français établis 
dans le pays. Au-delà, ces missions 
permettent de se rencontrer entre acteurs 
régionaux de toutes tailles, d’envisager du 
business en commun ou du partage de VIE 
par exemple. C’est un vrai bénéfice collatéral.

Charafa Chebani
Directrice du Pôle Affaires 

International de la Chambre 
Française de Commerce et 

d’Industrie du Maroc

Désormais, Directrice Business Développement 
au sein de CCI France International à Paris

Le témoignage de Sarah Derouet fait 
rapidement fi du sujet du genre à l’export. 
Homme ou femme, l’enjeu n’est pas là 
semble-t-il. Partagez-vous cet avis ?   

Lorsque Sarah Derouet évoque des missions 
régionales sur des durées d’une semaine, 
nous pouvons prendre conscience que 
pour mener des actions à l’export, il faut de 
la mobilité et de la disponibilité. J’observe 
autour de moi que j’ai affaire à des jeunes 
femmes sans enfant ou à des hommes. 
Moi-même, je sais à quel point, lorsque je 
vais à l’étranger, je dois être doublement 
disponible. À la fois dans le pays où je me 
trouve, et pour la structure où je travaille au 
Maroc. Même si cela ne devrait pas, j’observe 
cette malheureuse réalité qu’une mobilité 
plus complexe pour certaines femmes avec 
enfants peut être un frein à une activité à 
l’export. Cependant, il ne faut pas limiter le 
propos. Le sujet de la place de la femme n’est 

pas spécifique au domaine de l’export, c’est 
un sujet qui touche le monde économique 
plus globalement. Je n’ai jamais eu à pâtir 
d’être une femme, mais je sais comme nous 
devons travailler plus, être plus présente, être 
performante, solide et anticiper certaines 
réactions. J’ai déjà débuté des réunions pour 
lesquelles on me demandait de bien vouloir 
faire le compte-rendu alors que j’étais celle 
qui allait l’animer ! Le plafond de verre est un 
sujet, pas plus à l’export qu’ailleurs.

Y a-t-il des pays masculins et des  
pays féminins ?   

De réputation, oui. On dit que l’Europe du 
Nord et l’Australie sont plus féminins que 
l’Europe du Sud ou le Japon par exemple. 
Mais on est loin de la science exacte  ! 
Le vrai grand sujet n’est pas celui de 
homme-femme, c’est celui de l’état d’esprit. 
J’ai déjà dû dire à un homme : « Vous n’êtes 
pas fait pour le Maroc.  » Non pas parce 
qu’il était un homme, mais parce que sa 
façon de fonctionner ne collait pas à la 
culture marocaine. Pour aborder l’export, il 
faut avoir une appréhension positive de la 
différence, une grande ouverture d’esprit. 
Il faut faire preuve d’humilité, aimer la 
découverte. C’est une question d’être,  
pas de genre. 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
02 41 20 49 56
international@
maineetloire.cci.fr

Les femmes à l’export : 
et alors ?

Cyril  
Roch

Lucie  
Rolland

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International

Romain 
Maugrain

Virginie 
Weber

Missions régionales :
• Allemagne et/ou Suisse
• Mexique
• Emirats Arabes Unis
• Japon
• Afrique
• Royaume Uni
• Irlande 



6 rue de la Claie - B.P. 20053 - 49071 BEAUCOUZÉ CEDEX
Tél. : 02 41 48 20 20 - Fax : 02 41 48 37 37 - Web : www.setig.com - E-mail : contact@setig.com

Affiches, bâches, brochures, bulletins, carnets, cartes postales, cartes de visite, cartons d’invitation, catalogues, chemises, dépliants,
dossiers de presse, enveloppes, étiquettes, flyers, journaux, liasses, magazines, ouvrages d’art, plans, plaquettes, PLV, tickets,…

 
 

 

De la conception à la réalisation

LOCATION DE MATÉRIEL BTP - AGRICOLE - INDUSTRIE - CONSTRUCTION MODULAIRE

MONTREUIL-JUIGNÉ
4, rue Pierre et  Marie Curie

49460 Montreuil-Juigné

02 41 37 87 00
 info@ccmb49.fr

ST-BART-D’ANJOU
7, rue de la Gibaudière

49124 Saint-Barthélemy-d’Anjou

02 52 21 02 98
sba@ccmb49.fr

vous avez des besoins?...NOUS AVONS LA SOLUTION! 
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« Il faut beaucoup communiquer, 
admettre que l’on n’a pas de baguette 

magique et prendre le temps »

Ceux qui veulent acheter votre maison 
la visitent de fond en comble. Même 
processus pour l’entreprise. Lorsqu’il 
s’agit de céder, il faut accepter de 
lâcher, d’ouvrir ses portes, ses tiroirs 

et ses livres. Un processus qui demande du 
temps et de l’acceptation. Chez TMA, entreprise 
de menuiseries extérieures et agencement 
intérieur à Beaucouzé, la transmission aura 
été rapide mais pas radicale. Isabelle Bernard a 
repris, en octobre 2019, l’entreprise que Michel 
Pouzet dirigeait depuis une quinzaine d’années. 
Ils se sont donnés six mois pour que chacun 
prenne sa nouvelle place. 

Qu’est-ce qui crée le déclic de la 
transmission et de la reprise chez  
chacun de vous ? 

 Michel Pouzet
En ce qui me concerne, ce sont des soucis de 
santé qui ont fait que mon entourage m’a forte-
ment suggéré de lever le pied. Comme beaucoup 
de chefs d’entreprise, je passais beaucoup de 
temps dans ma structure, sans doute au-delà du 
raisonnable. J’étais littéralement addict. 

 Isabelle Bernard
J’avais déjà eu des velléités de reprise en 2014, 
sans que cela n’aboutisse. J’ai fondé un cabinet 
de conseil que j’ai revendu pour entrer dans une 
PME en tant que responsable de site adjointe et 
responsable qualité. À 47 ans,  je voulais m’investir 
encore plus, manager un collectif avec des profils 
différents et gérer une entreprise qui ait un vrai 
produit entre les mains.

Comment vous y prenez-vous pour entamer 
le processus ?

 Isabelle Bernard
J’ai pris mon bâton de pèlerin : contacts avec des 
banquiers, des experts-comptables, des avocats, 
inscription à des réseaux, prises de rendez-vous, 
jusqu’à ce que le dossier de TMA me soit proposé.

 Michel Pouzet
J’avais déjà eu des propositions de rachat pour 
des croissances externes ; je ne voulais pas céder 
comme ça. J’avais des exigences : pas de groupe, 
le maintien de la fabrication sur le site, la reprise de 
l’intégralité des salariés. J’ai eu beaucoup de mal à 
engager le processus de transmission, il m’a fallu 
du temps. Quand j’ai pris ma décision, j’ai contacté 
mon avocat puis je suis passé par un réseau qui 
s’occupe de mettre en relation cédants et repre-
neurs. Ils ont monté un dossier sur TMA, une 
fiche sans nom ni adresse. Trente dossiers ont été 
ouverts. Après sélection, j’ai reçu 12 prétendants 
à la reprise dont Isabelle qui était la seule femme. 

Quel rôle a tenu 
cette tierce structure 
auprès de chacun 
d’entre vous ? 

 Michel Pouzet
L’a c c o m p a g n e m e n t 
s’est fait dès notre 
premier contact jusqu’à 
la signature de l’acte. 
C’est vraiment difficile 
de transmettre son 
entreprise. J’étais très 
attaché à mon personnel 
et je gérais comme un 
père de famille. J’avais 
besoin d’être accom-
pagné pour garantir que tout se passerait dans 
le respect de mes exigences. Passer par un 
intermédiaire permet aussi de confier son projet 
à des professionnels, tout simplement. Moi, je 
sais fabriquer et vendre des menuiseries, pas 
des entreprises.  

 Isabelle Bernard
Pour moi, cela a été un grand confort car il m’a 
été proposé un dossier très bien travaillé et 
ficelé. De mon côté, j’ai été accompagnée par 
mon expert-comptable et mon avocat. C’est 
indispensable.

Comment s’est passée la communication 
entre vous et avec les salariés ?

 Isabelle Bernard
Nos premiers contacts ont eu lieu en avril 2019 
et nous avons signé la lettre d’intention en juin. 
Cela a été rapide mais nous avons pris le temps 
de nous rencontrer plusieurs fois, de décortiquer 
tous les aspects juridiques. J’ai aussi rencontré 
les salariés en juillet.

 Michel Pouzet
Dès le mois de janvier, j’ai informé les salariés 
de mon intention. Je les ai rassuré quant au 
fait que la vente ne se ferait que si je trouvais la 
bonne personne. Nous nous sommes parlés en 
confiance, c’était très important pour moi. 

Comment avez-vous organisé la 
transmission ?

 Isabelle Bernard
Nous avons officiellement signé le 1er octobre et 
nous nous sommes donné six mois pour que je 
prenne mon poste. Cette transition est indispen-
sable, tout comme le fait de fixer une échéance 
à ce temps de tuilage. J’ai tout à apprendre et 
comprendre car je ne suis pas du métier. Chacun 
doit trouver sa place. Ça n’est pas simple, fata-
lement, mais chaque jour est plus facile que le 

précédent. Une entreprise connaît souvent un 
ralentissement pendant sa période de transmis-
sion car les projets sont gelés. Cela peut créer de 
la frustration en interne ; il faut beaucoup commu-
niquer, admettre que l’on n’a pas de baguette 
magique et prendre le temps. 

 Michel Pouzet
C’est vrai que ce n’est évident pour personne. À 
partir du moment où l’on décide de transmettre, il 
faut accepter que l’on rentre chez vous, dans vos 
bureaux, dans vos chiffres, dans votre façon de 
faire… C’est dur mais c’est indispensable de jouer 
le jeu. Ne pas le faire reviendrait pour moi à aban-
donner le navire. Peu à peu, je cède ma place, je 
prends conscience de la routine qui s’est installée 
en quinze ans et de l‘intérêt qu’apporte le change-
ment. J’arrive à décrocher. 

Vous ne parlez pas de « cession » mais de 
« transmission ». En quoi est-ce différent 
pour vous ? 

 Michel Pouzet
Une transmission ne s’intéresse pas qu’au 
montant du chèque. Mon plus grand souhait est 
que l’entreprise dure dans le temps, au-delà de 
moi, au-delà même d’Isabelle ensuite. 

 Isabelle Bernard
Michel me transmet son entreprise parce qu’il 
prend le temps de m’expliquer, de m’apprendre. 
Je m’enrichis de l’écouter. De nouveaux défis 
attendent TMA, mais sur la base de fondamentaux 
que nous partageons. 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

Isabelle Bernard 
et Michel Pouzet
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Le tourisme
en quête de

nouveaux horizons

Soumis à une forte 
concurrence, le secteur du 
tourisme doit sans cesse 
se réinventer pour se faire 
une place au soleil. On parle 
désormais expérientiel, 
services additionnels, 
personnalisation, intelligence 
artificielle… mais aussi 
tourisme responsable, créatif, 
culturel, slow tourisme… 

Des grandes maisons de vignobles d’exception 
à l’atelier artisanal d’un petit village d’Anjou, 
au succès grandissant des guinguettes des 
bords de Loire ou d’ailleurs, en passant par un 
séjour dans un château aux allures de demeure 
anglaise perdue au beau milieu d’une forêt, 
tel celui de Dowton Abbey rendu célèbre par 
Netflix, tout est désormais source de tourisme. 
Ce dernier est passé d’une volonté de découvrir 
« l’ailleurs et les autres » à une occasion de 
vivre l’expérience de la nouveauté s’inscrivant 
dans une équation complexe : argent, distance, 
dépaysement, sécurité, monde connecté. 
Oubliés les étés où s’étiraient des files de 
caravanes sur la Nationale 7, où l’on plantait 
la tente en tapant sur des piquets réfractaires. 
Désormais, les concepts prennent le pas sur 
les destinations touristiques et le touriste 
cherche davantage une émotion. 

En 1950, ils étaient 25 millions. En 2030, ils 
pourraient être au nombre de 4 milliards… les 
voyageurs qui participent à faire du tourisme 
un secteur économique à part entière. Pour 
se différencier, l’authenticité est de mise, 
tout comme l’expérience et les services. 
Cela s’explique, entre autres, par le fait 
que l’émergence de nouvelles expériences 
agrégeant la rencontre et la mixité fait de plus 
en plus sens dans notre société. Par ailleurs, 
les nouvelles technologies apportent ce regain 
de solutions escompté. L’accélération de la 
personnalisation et de l’intelligence artificielle 
ont un rôle clé à jouer pour acquérir de 
nouveaux clients.
Le touriste d’aujourd’hui est un individu 
moderne, connecté, qu’il convient de 
surprendre et qui assume ses paradoxes. Oui 
à la découverte à pied et en bivouac d’une 



www.maineetloire.cci.fr 51

T E N D A N C E

lointaine contrée au fin fond de l’Asie, mais à 
condition d’y aller rapidement en Boeing. Oui 
au silence des cabanes dans les arbres pour 
une nuit amoureuse, mais à condition que la 4G 
passe. Toujours au chapitre des paradoxes : là 
où l’on se renferme sur soi-même par le digital, 
on manifeste haut et fort le désir de s’ouvrir 
aux autres cultures.

Expérience et personnalisation 
réinventent l’hôtellerie

Si les grandes chaînes hôtelières conservent 
un poids indéniable, elles doivent mettre en 
pratique de nouveaux canaux d’acquisitions 
pour attirer une clientèle volatile, dont le 
désir est de vivre une expérience forte. Pour 
fidéliser ses 265 millions de clients, le groupe 
AccorHotels a déployé des partenariats de 
premier plan avec les géants AEG (gestion des 
salles de concerts) et IMG (expérience culinaire 
immersive), le tout intégré au programme de 
fidélité lifestyle « All ». Autant de partenariats 
qui nourrissent le contenu offert aux clients 
de l’enseigne, récompensant les plus fidèles, 
permettant de créer cette fameuse relation 
émotionnelle et de différenciation tant 
souhaitée. Accompagner ses clients est une 
autre priorité du groupe qui vient de revoir 
intégralement sa stratégie mobile, fermant 
toutes les applications des marques du 
groupe pour les remplacer par une application 
unique, disponible en 18 langues. L’objectif 
affiché : contrer les plateformes de réservation 
comme Booking. 
Toujours pour contrecarrer la présence des 
ogres Airbnb et Booking dont l’impact sur 

l’écosystème touristique n’est pas sans 
conséquence (76 % des réservations d’hôtels 
sont effectuées sur les sites des OTAs (Online 
Tourism Agencies), de nouveaux concepts 
émergent. Les hôtels «  The Hoxton  » font 
partie de cette nouvelle vague. L’enseigne 
casse les codes. Elle investit des lieux et des 
quartiers peu coutumiers du genre, traduit ce 
qu’un hôtel doit être aujourd’hui : un lieu de 
rencontre qui s’inscrit dans la vie d’un quartier 
et révolutionne son secteur par l’expérience 
locale et une communication dont les seuls 
médias sont les influenceurs et le bouche-à-
oreille. En misant sur l’hospitalité et le service, 
la multiplicité des espaces invite à l’échange 
et permet au client de se sentir chez lui. En 
cela, The Hoxton se rappoche davantage d’une 
expérience proposée par Airbnb que par celle 
d’un hôtel.

La réalité virtuelle

Vous regardez le dernier 007 et vous voilà 
déjà parti sur cette plage de sable blanc où 
l’espion de sa Majesté savoure une Vodka 
Martini « shaken and not stirred ». Demain, en 
cliquant sur l’écran de votre télé connectée, 
il vous sera possible d’identifier l’endroit où 
se déroule la scène et de réserver le voyage 
qui vous y emmène. C’est le projet sur lequel 
travaillent les équipes de R&D d’Amadeus, 
fournisseur de solutions de réservations 
pour l’industrie du voyage. Il ne s’agit encore 
que d’une expérimentation pour laquelle 
Amadeus souhaite susciter des retours 
de clients potentiels. L’un d’eux a assimilé 
cette expérience à l’application Shazam (qui 

identifie des morceaux de musique). L’avenir 
du tourisme sera peut-être de « shazamer  » 
des scènes paradisiaques dans les films et 
de recevoir immédiatement un devis d’un 
séjour personnalisé ou de vacances de rêve en 
fonction de son profil.

Les nouvelles formes de tourisme

En 2020, le secteur du tourisme est autant 
impacté dans le fond (technologies numé-
riques) que dans sa forme. Aujourd’hui, il n’est 
plus question d’aller seulement à l’hôtel (ou 
dans une autre forme d’hébergement) mais 
davantage de la finalité que l’on souhaite 
donner à son séjour, contribuant ainsi à 
rendre le tourisme pluriel. Entre autres formes 
de tourisme qui connaissent un bel essor, 
l’écotourisme dont la découverte d’espaces 
naturels, la préservation de l’environnement est 
l’axe essentiel. De plus en plus de départements 
misent sur ce type de tourisme et sensibilisent 
ainsi leurs professionnels, comme leurs 
visiteurs au respect des territoires. De 
nouvelles pratiques s’ancrent pleinement dans 
la tendance verte. C’est le cas du woofing par 
exemple. Le principe  : travailler au sein d’une 
ferme biologique en échange du gîte et du 
couvert. Le woofer a accès, en contrepartie de 
sa force de travail, à un hébergement et des 
repas sur une courte ou plus longue durée. Les 
préoccupations d’un tourisme dit écologique 
sont multiples. L’une d’elles émerge pourtant 
de plus en plus  : éviter de prendre l’avion et 
privilégier des destinations plus proches et 
des modes de transport moins polluants tels 
le train.
Entre autres formes de tourisme émergentes, 
notons  le tourisme solidaire et équitable. Son 
essor est tel que l’offre semble croître plus 
vite que le chiffre d’affaires réalisé par les 
professionnels ; vivre chez un particulier plutôt 
qu’à l’hôtel, échanger sa maison pendant 
les vacances, louer chez l’habitant plutôt 
qu’en agence… ces pratiques sont de plus en 
plus courantes. Dans l’esprit de la nouvelle 

« Attirer une clientèle 
volatile, dont le désir 

est de vivre une 
expérience forte »

Le silence des cabanes dans les arbres, oui… mais avec la 4G !
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consommation, à forte tendance collaborative, 
de nouveaux comportements s’imposent et 
des acteurs émergent qui commencent à 
porter ombrage aux professionnels classiques 
du tourisme, notamment de l’hôtellerie. Quant 
au slow tourisme, il prône les transports 
collectifs ou « zéro pollution ». Cyclotourisme, 
randonnées… le slow tourisme privilégie une 
balade le long du rivage à une heure en jet ski 
ou bien le périple avec des ânes sur la route 
de Stevenson dans les Cévennes plutôt que 
le rallye en 4×4. Le cyclotourisme a le vent 
en poupe comme l’atteste le développement 
des Voies vertes et des vélo-routes. Le succès 
de «  La Loire à vélo  » le confirme  : 1 million 
de cyclotouristes et 30 millions d’euros de 
retombées économiques en 2017. Le tourisme 
créatif et culturel, lui, n’est pas vraiment une 
nouvelle tendance, mais il attire un public 
différent. Traditionnellement, le public des 
vacances culturelles recherche les visites 
guidées du patrimoine culturel et historique 
des pays qu’il visite. Mais la forme qui gagne 

des adeptes en est proche. Le tourisme créatif 
satisfait ceux qui sont également attirés 
par des expériences dont on se souvient. 
Le Creative Tourism Network - Réseau 
International pour la Promotion du Tourisme 
Créatif - a été créé pour promouvoir ce type 
d’activités. Souffler ses pièces de verre à Biot, 
entreprendre un stage de cuisine à Bangkok, 
élaborer une étole selon la tradition Maya au 
Guatemala, sont autant d’invitations à vivre 
une culture grâce à des expériences uniques. 
Ce tourisme se caractérise par l’interaction 
des voyageurs avec la population locale autour 
d’activités participatives. La rencontre et le 
partage sont là encore des valeurs clés du 
tourisme qui prospère dans le courant de fond 
de la nouvelle consommation.

Quête d’authenticité encore 
et toujours…

La quête d’authenticité est au cœur de 
la stratégie d’Airbnb (mais oui  !). Depuis 
quelques mois, Airbnb expérimente une autre 
fonctionnalité : permettre à ses clients de 
réserver des activités ou des services en 
même temps que la réservation d’un logement. 
Sur Paris, les utilisateurs d’Airbnb peuvent par 
exemple profiter d’une excursion « Sortir boire 
des verres avec un Parisien ». Le site propose 
aussi des visites pour découvrir les graffitis 
parisiens, des parcours thématiques dans les 
musées… Toujours avec l’objectif de visiter une 
ville différemment.

Authentiques, innovantes, 
les maisons d’hôtes 
se réinventent elles aussi

De plus en plus de maisons d’hôtes situées 
en milieu urbain déploient imagination et 

inventivité pour offrir une expérience atypique 
et unique. Certaines positionnées sur le modèle 
de «  boutique-hôtel  » à l’instar de l’Oisellerie 
(Angers) qui propose un espace de vente et 
des chambres d’hôtes dont le charme attire 
jusque de l’autre côté du globe… Il était une 
fois un couple d’Australiens qui fortuitement 
découvre sur Internet un lieu de séjour qui 
les séduit, « tout là-bas » en France et décide 
de s’y rendre. Non parce que c’était Angers, 
mais parce que c’était l’Oisellerie et que c’est 
ici qu’ils avaient choisi d’y faire escale, dans 
cette maison à pans de bois du XVIème siècle, 
classée au titre des Monuments Historiques. 
Ou comment un lieu de séjour atypique, 
riche d’histoire, peut aussi contribuer à faire 
connaître une destination. Outre la boutique et 
les prestations hôtelières, l’Oisellerie propose 
des ateliers « Do it Yourself (*) », conférences, 
vernissages, dégustations… 
Autre exemple : située à deux pas du centre 
historique d’Angers, se cache une  chambre 
d’hôtes de charme  à la décoration raffinée. 
« Goûter les plaisirs de la vie : vivre dans «  le 
beau  », manger «  le bon  » et profiter du bon 
temps !  » tel est le credo de «  La Maison de 
Kat  ». À l’arrière d’une demeure bourgeoise 
typiquement  angevine, nichée dans un écrin 
de verdure, cette maison d’hôtes propose par 
ailleurs régulièrement des ateliers de pâtisserie 
qui rencontrent un beau succès. 
Boutiques, ateliers… autant de concepts qui 
permettent aux maisons d’hôtes à Angers, 
en Anjou ou ailleurs de se réinventer et aux 
autochtones de redécouvrir accessoirement 
leur lieu de vie. Et cela, c’est plutôt une bonne 
nouvelle. 

Marianne Bourgeois

(*) : Do it Yourself : « Faites-le vous-même »
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Chef Master Anti-gaspi : 
pour lutter contre le gaspillage alimentaire

L es bonnes pratiques pour lutter 
contre le gaspillage alimentaire 
dans la restauration commerciale 
sont enseignées dès l’apprentis-
sage du métier. Ainsi, le troisième 

Chef Master Anti-Gaspi, organisé par la 
CCI de Maine-et-Loire, s’est déroulé en 
novembre au Centre de formation des 
apprentis à Saumur. L’objectif est de sensibi-
liser les apprenants de la filière restauration 
à la réduction de leurs déchets. Ce concours 
a été réalisé en partenariat avec les Resto du 
cœur, l’Ademe, ValOrise ainsi que le Groupe 
Fleuron d’Anjou qui a fourni les fruits et 
légumes non vendus et hors calibres..

Des binômes ou trinômes ont réuni des 
apprenants en 1e année de Licence Cuisine 
et Gastronomie à Angers et des apprentis en 
1e année de Brevet Professionnel Arts de la 
Cuisine à Saumur. Au menu  : une entrée et un 
plat ou un plat et un dessert à partir de légumes 
et fruits locaux de saison déclassés. L’objectif 
était d’utiliser le maximum de produits diffé-
rents était de réduire les déchets. Certaines 
épluchures ont ainsi été transformées en chips 
ou jus. La rencontre a également été l’occasion 
pour les élèves des Arts du Service et de la 
Commercialisation en restauration de préparer 
des jus détox pour valoriser les fruits.

Un jury de professionnels
Le jury était présidé par deux chefs restaurateurs 
et maîtres d’apprentissage  : Mickaël Pihours 
(chef du restaurant étoilé Le Gambetta à Saumur) 
et Anthony Vaillant (chef du restaurant l’Essen-
tiel à Saumur). Ils ont dégusté les différents 
plats proposés avant de départager les équipes. 
La créativité, la présentation, la qualité gustative 
des mets, mais aussi la gestion des déchets ont 
été prises en compte (avec une pesée pour les 
déchets finaux). Résultat : sur 3 kg de légumes 
et fruits utilisés, 450 g en moyenne ont été jetés, 
soit 15  %. L’équipe gagnante s’est distinguée 
grâce à un subtil et ambitieux mélange de 
saveurs sucrées et salées et deux plats dignes 
d’être commercialisés immédiatement. Cet 
évènement est désormais un incontournable 

pour les CFA de Maine-et-Loire. Ce Chef Master 
Anti-gaspi est reproductible et sera proposé aux 
autres établissements qui souhaitent engager 
cette démarche.

Retour d’expérience de deux 
participants à ce concours :
Romain Cauchy (apprenti en BP1 Arts de la 
Cuisine au CFA de Saumur et à l’Auberge de 
la Rose - Doué en Anjou). Membre de l’équipe 
gagnante du Chef Master Antigaspi 2019
Associé avec deux étudiants en Licence 
Gastronomie qu’il ne connaissait pas aupara-
vant, comment a-t-il vécu ce concours ?
« J’étais très content de participer à ce concours. 
D’ailleurs, je suis inscrit au prochain Trophée 
Combier qui aura lieu le 2 avril 2020 au CFA de la 
Bonnauderie à Cholet. Avec mon équipe, nous 
avons pu échanger nos idées et nous mettre rapi-
dement au travail. » précise Romain Cauchy. « Le 
CFA nous sensibilise à l’anti gaspillage alimentaire 
depuis le CAP, avec des cours sur le développement 
durable. Mais, en fait, jusqu’à présent, je n’étais pas 
trop réceptif. Ma vision des choses a changé depuis 
ce concours où j’ai vraiment réalisé ce que l’on 
pouvait perdre comme aliments, mais aussi comme 
argent. Depuis, je fais beaucoup plus attention lors 
des travaux pratiques en cours, et en entreprise ».

Peggy Peralta, fondatrice de l’association 
ValOrise et de la marque OrNorme. Initiatrice 
du Chef Master Anti-Gaspi avec Isabelle 
Chérouvrier-Seïté, formatrice en cuisine au 
CFA de Saumur
Association reconnue d’intérêt général et 
créée en 2017 par Peggy Peralta, ValOrise 
apporte des réponses concrètes au gaspillage 
alimentaire et à l’éducation au goût. Elle inter-
vient auprès des enfants et des familles au 
travers d’animations - les Pot’Entiels – pour 
sensibiliser les publics à l’importance d’une 
alimentation saine et durable. OrNorme, sa 
marque alimentaire éthique, antigaspi et 100 % 
végétale, valorise au prix juste les fruits et 
légumes hors calibres auprès des producteurs 
locaux. Dès cette année, ValOrise va ouvrir un 
Food Lab Solidaire à Brain-sur-Allonnes dédié 
à la transition alimentaire durable et solidaire. 
«  Les premiers échanges avec la CCI, Christian 
Couineau et l’équipe du CFA de Saumur ont tout de 
suite été riches et constructifs.  » analyse Peggy 
Peralta. « Le Chef Master Anti-Gaspi est un événe-
ment marquant et formateur pendant le cursus 
des apprentis. Les challenger en cuisine sur des 
recettes antigaspi c’est expliquer que l’on peut faire 
de la cuisine de qualité avec des produits locaux 
tout en étant vigilant à la gestion de ses déchets. 
Nous travaillons avec Isabelle Chérouvrier-Seïté 
à l’élaboration de recettes pleines de créativité. 
Au-delà de la sensibilisation au gaspillage, nous 
souhaitons, à travers OrNorme, redonner du plaisir 
dans la consommation des fruits et légumes. Pour 
l’instant, c’est un pari réussi grâce aux recettes de 
Cheffe Isa ! ». 

Dominique Gruson

Contact CCI :  
Christelle Septans - 02 41 83 53 47 
christelle.septans@maineetloire.cci.fr
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Agenda 
27 avril 2020
Angers (siège - de 9h à 11h)
Atelier « Déchets et réglementation : 
faisons le tri »

De g à d : Anthony Vaillant, Isabelle Chérouvrier-Séïté 
et Mickaël Pihours
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